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SIR WILFRID LAURIER PARLE 
AU PEUPLE CANADIEN

La confection des
listes électorales

SF Sir Wilfrid Laurier, le chef du parti li­
béral, c’est-à-dire du parti canadien, s’a­
dresse au peuple du Canada dans un mani­
feste où il trace les grandes lignes de son 
programme.

Notre illustre homme d’Elat y aborde de 
front toutes les graves questions qui nous 
préoccupent tous, à l’heure solennelle que 
nous traversons. 11 y déclare bien claire­
ment quelle sera sa conduite s’il revient au 
pouvoir: sur la politique fiscale, sur les ré­
formes du tarif douanier, sur le coût élevé 
de la vie, sur les produits excessifs des pro- 
liteurs de la guerre, sur l’encouragement à 
accorder à l’agriculture, sur la scandaleuse 
transaction de l’achat du Canadien-Nord, 
sur la part raisonnable et véritablement 
utile que le Canada doit prendre à la guer­
re et l’aide efficace qu’il doit accorder aux 
Alliés pour assurer la victoire ; sur la cons­
cription surtout, sir Wilfrid Laurier expri­
me son opinion, donne son programme et 
dit formellement ce qu'il fera si le peuple 
lui remet l’administration du pays entre 
les mains.

L’idée qui domine le manifeste de sir 
Wilfrid Laurier est essentiellement libérale 
et démocratique. Le chef libéral se soucie 
avant tout d’améliorer le sort, du e et
de baser sa conduite sur la volonté de la 
nation.

Nous donnons en entier cet important 
manifeste ut nous demandons à tous nos 
lecteurs de le lire attentivement. Ils y 
trouveront la ligne de conduite qu’ils doi­
vent suivre.

L’ELECTION GENERALE

La consultation du peuple à des périodes fré­
quentes et régulières, est un droit de tout peu­
ple libre, et, conformément, la constitution or­
donne qu’il y ait une élection générale tous les 
cinq ans. Ou ne peut nier qu’il existait, dans 
la nation, un désir marqué d’éviter une élec­
tion durant la guerre.

Il semble que le public est sou.i l’impression 
que si j’avais accepté l’invitation du premier 
ministre d’entrer dans sort gouvernement, il au 
rait pu y avoir une uouvelle prolongation de 
terme. Cette impression est’complètement er 
ronée Comme question de frit, l’invitation qui 
m’était faite était accompagnée de la stipula 
tion que le gouvernement de coalition, ferait 
adopter une loi du conscription, puis en appel­
lerait au peuple. On ne pouvait doue éviter 
une élection.

Le gouvernement qui vient d’être réorganisé, 
le soi-disant gouvernement d’union, demande 
maintenant l’appui du peuple.

Six membres du parti libéral, dont quelques 
u 119 de mes plus intimes amis, ont consenti à 
faire partie de cette administration ; et le pro­
gramme qu’ils ont l’intention de mettre en œu­
vre a déjà été placé devant le public.

DANS CE PROGRAMME
toutefois, on ne trouve aucune indication que 
les membres libéraux du ministère aient réussi 
à obtenir de leurs collègues l’adoption des me­
sures qu’ils jugeaient essentielles, non seule­
ment pour gagner la guerre, mais pour assurer 
en tout temps le bien-être général du pays.

la plupart des articles de ce programme ne 
sont que des lieux-communs usés, extraits du 
programme conservateur de 1011, oubliés apiès 
l’élection et ressuscités pour une nouvelle ejec­
tion. Telle la promesse de l’économie daus les 
dépenses publiques, telle aussi la promesse de 
la réforme du service civil — deux réformes 
que l’opfosilion eut été heureuse d’appuyer 
pendant le dernier parlement, si le gouverne­
ment lui en avait fourni l'occasion.

IMMIGRATION
Un article en particulier mérite quelque at­

tention On y promet “une politique d’immi­
gration vigoulouse et piogressive”. Oe sera 
peut-être la question la pius importante de 
l’api us-guerre. Le pays pourra faire face à l’é­
norme fardeau qui s’accumule aujourd’hui sur 
ses épaules et qu’il va être obligé do porter, 
si Ton a soin de développer ses immenses res­
sources. Mais pour les développer il faudra une 
augmentation lapide de la population. I)’< à la 
nécessité d’une politique d'immigration vigou­
reuse et progressive, lit il est évident quecetle 
vigoureuse et progressive politique va être sé­
rieusement enq èchée par le manque de foi oli­

vets les ciloyi ns canadiens naturalisés que 
constitue la piivnlion du droit do si.tirage qui 
est imposée à un grand nomhic de ces citoyens. 
Il in résultera nécessairement un sérieux échec 
a l’immigration, surtout lorsque l’on comparera 
la conduite du gouvernement canadien à l’alti­
tude des Etats-Unis, où les citoyens naturali­
sés n’ont point eu à subir cette insulte

LE CANADIEN-NORD

Le programme du gouvernement, dans un 
de scs articles, parle du développement de ses 
moyens de transport, mais en termes vagues et 
plutôt ambigus. Il n'y est pas parlé de l’a. bat 
du Oanadian-Northetn ; et cependant, cette 
question n'a pas été épuisée par lu législation 
de la dernière session et ce soi a l’un des plus 
importants devoits du prochain purlrineut do 
la mettre do nouveau a 1 étude.

Un des trails saillants de la loi de la (1er- 
nière session, c’est que le gouvernement de­
vient propriétaire du capital actions de la com­
pagnie, d’une valeur nominalo de soixaulc

millions. Il n'a pas été versé un dollar pour la 
constitution de ce capital. Les experts em­
ployés par le gouvernement pour faire l’évalu 
alien de toute l'entreprise, gens de capacité et 
d'expérience reconnue, ont fait rapport que les 
actions de la compagnie n’ont aucune valeur.

Et cependant le gouvernement s’est fait au- 
t. riser à nommer une commission d’arbitres 
pour donner une valeur à cette piopiiété, que 
ses experts ont déclaré absolument sans va­
leur.

L’oppositiou a demandé que le rapport de 
ces arbitres, quel qu’il soit, -soit préalablement 
soumis à la sanction du parlement, quoique 
cette proposition ait été re jetée, le peuple a le 
droit de déclarer que la question n’aurait pas 
dû être définitivement réglée par l’acte d'un 
gouvernement moribond, mais que toute l’af­
faire doit être repiise par le nouveau parle­
ment et décidée par lui.

POINT DE VUE ECONOMIQUE
Tl était naturel d’attendre du gouvernement 

réorganisé qu'il s’occupât séiieust ruent cle la 
situalion économique du pays, que tout le mon­
de sail è re critique. On n'y- trouve cependant 
aucune allusion dans le programme ministériel, 
sauf une vague promesse do mesures tllicaces 
pour enqê her les profits excessifs, pour proli'- 
ber l’accaparement, euqê.her la formation d’en­
tentes pour hausser les prix et ainsi diminue! 
le coût de la vie ".

Ces prob'èmes économiques demandent une 
attention immédiate, un traitement énergique 
et concret, et non pas de vagues généralités de 
ce genre

Le8 prix de toutes les marchan lises ont 
constamment hausser depuis le commencement 
de la guerre. De jour en jour, la tâche d'appro 
visionner la table de. lu famille devient plus ar 
due et constitue un prob'ème de plus en plus 
inquiétuut pour toutes les classes des salai é , 
pour tous les citoyens dont les revenus sont pi- 
tits ou même modérés. Ce n’est pas y répondre 
que de dire que c’est la con-équence naturelle 
de la guerre. Lorsque Tou ullécbit que Us prix 
du pain et du " bacon " — pour ne parler que 
de ces deux denrées — sont plus élevés au Ca 
nada que dans le Royaume-Uni, on y trouve 
ur.e preuve suffisante que les prix ici sont gon­
flés par des mé.hodcs qui n’ont aucun rapport 
avec la guerre, sauf que la euerro a servi de 
piétexte â cette augmentât on des prix.

Comme question Je fail, les causes principa­
les de cette hausse constante du prix ne sont 
autres que celles dont le programme du gouver­
nement fait l’énumération : “profits excessifs", 
11 uccupartm nts " et » ententes pour la hausse 
des prix . Puisque le gouvernement sait c.ù 
sont lis causes du mal, qu'est-ce qui l’empêche 
donc de s’y attaquer avec énergie 1 Les remè­
des sont à notre portée et je vais immédiate­
ment les indiquer :

REFORMES TARIFAIRES
Aucune mesure ne peut être efficace pour la 

diminution du coût de la vie, avant que le tarif 
des douanes n’ait élé réformé et que la .barge 
en ait été en evéo aux denrées sur lesquelles se 
produisent les profits excessifs, " les accapare­
ments o et les " ententes pour la hausse des 
prix De cetto réforme fondamentale, dont 
l’opportunité est si évidente, il n’est pas dit un 
mot dans le programme du gouvernement. Au 
contraire des membres du gouvernement actuel 
ont déclaré qu’il fallait reléguer toute question 
de législation tarifaire â l'après-guerre.

Convaincu que l’auqmentatie i de la produc- 
tiou des vivres doit être uue des contributions 
les plus efficaces du Canada â la victoire des 
Alliés, je me pioposerais, si Ton me confiait 
l’administration du pays, de soulager immédia­
tement l’agriculture de tout ce qui la gène en 
fait de droits de douane.

Depuis le début de la guerre, le gouverne­
ment a augmenté de 71 p. c. les droits du ta­
rif sur toutes les déni ces entrant au Canada 
d’autre provenance que lu lloya nue-Uni, et 
d • 0 p, c. sur toutes les denrées provenant de 
la Grande-Bretagne.

J’abolirais immédiatement ces deux surtaxes 
sur les denrées de tout autre piys que ceux 
avec qui nous sommes en guerre. Il est indu­
bitable que, dans les conditions actuelles, ct-8 
surprises gênent considérablem -lit au lieu d’ai* 
lier la pro ludion au Canada et que, en fin de 
compte, c’est le consommateur qui doit les 
payer.

L’augmentation des droits sur les importa­
tions de Grande-Bretagne constitue un acte 
inamical et. inutile do la part du Canada â un 
moment où le commerce britannique fléchissait 
sous lu poids des dé-avantages résultant de 
l'état de guerre. E le reste un fardeau injusti- 
liible et inéquitable sur ce commerce et il fau­
drait l’abroger aussitôt que possible.

Pour soulager encore les chtrges de la pro 
duclioii agricole, j’abolirais immédiatement les 
droits sur les instruments aratoires et les au­
tres nécessités de la culture, comme le lieurin 
dent les cultivateurs de l’ouest. E je tiendrais 
pour un objet essentiel de mon administration 
une téfortne générale et bien élaborée du tarif 
visant â aider la production au Canada et â 
soulager le consommateur canaai' u

LE COUT DE LA VIE

En ce qui concerne le crût élevé de la vie, 
je prendrais des mesures énergiques pour pla­
cer sous le contrôle du gouvernement tous les 
établiss» tnents producteurs de denrées a.imen 
taires de façon u ce que ces denrées soient veu 
dues à des piix fixés, établis par le gouverne­
ment comme cela s'e-t fait en G. amie I! etagne. 
A celte fin, des arrang. meats seraient cone.us 
avec ccs établissements, de manière â leur lais-

Le gouvernement ".y mit accordé le droit 
de vote aux patentes des soldats (femmes, 
veuves, mères, tilles, soeurs) ut ayant enle­
vé ce droit à près de 110,000 sujets natura­
lisés originaires de pays ennemis, il va fal­
loir faire de nouvelles listes électorales.

A cette tin, 20,000 recenseurs vont en­
treprendre de corriger les listes qui exis­
tent déjà, en y ajoutant les noms des pa­
rentes des soldats et en en retranchant les 
noms des sujets disqualifiés par la loi ini­
que. Ce travail aura besoin d'être surveil­
lé par nos amis s’ils ne veulent pas être 
trompés et fraudés.

Que les parentes des soldats ne craignent 
pas de se faire inscrire, parce quelles sont 
intéressées plus que personne à ne pas voir 
triompher le régime tyrannique qui nous 
opprime.

Le vote des femmes peut sauver le pays, 
et s’il est une occasion où les parentes de 
soldats doivent faire preuve de patriotisme 
c est à cette élection-ci. Il ne faut pas 
qu’elles s’abstiennent de voter : dans les 
circonstances graves que nous traversons, 
une abstention vaut une désertion.

Et que nas amis s’organisent partout 
pour que les électiices de notre comté ne 
soient pas privées de leur droit de vote. A 
cela il y a un intérêt urgent.

L\ CONSCRIPTION
ASSEMBLEES PUBLIQUES

ser une rémunération convenable pour les capi­
taux placés et un profit juste et raisonnable, 
de manière que le consommateur moyen puisse 
se p o urer des vivres au meilleur marché pos­
sible.

.S’il était impossible de conclure de tels ar­
rangement--, je n’hésiterais pas à réquisitionner 
tous les établissements fabriquant des denrées 
alimentaires.

Mais ce n’est pas tout. L" gouvernement est 
investi du pouvoirs dont il aurait pu et dû se 
servir pour faire diminuer le prix de tous les 
produits. Ces pouvoirs, il les a déjà exercés en 
ce qui concerne le papier à journaux.

Dès le mois de février dernier, un arrêté çn 
conseil décrétait, que : " afin d’assurer aux pro­
priétaires de journaux canadiens le papier à 
journaux à des prix raisonnables ", autorité 
était donnée au miui-tre des douanes " de fixer 
la quantité et le prix du papier en feuilles ou J 
eu roulea, x que les fabricants devraient fournir j 
aux éditeurs de journaux au Canada ",

Ear cet arrêt-, le gouvernement a forcé les 
fabricants de papier à journaux, malgré leurs 
protestations, à livrer aux éditeurs et aux joui- 1 
□ aux canadiens le papier dont ils avaient be­
som à un prix qu’il a lui-même fixé comme rai­
sonnable. S'il a pu réduire !o coûr, du papier 
pour le consommateur de cet article, pourquoi 
s’est-il arrêté là 1 Pourquoi n'a t-il pas aussi 
réduit, pour les centaines de mille ménagères et 
pères lie familles désespérés, les prix de toutes 
ces denrées qui ont fait du coût de la vie l’un 
des problèmes les plus urgents et les plus in­
quiétants de notre situation économique

LES PROFITS EXAGERES
Uno des contributions les plus importantes 

que nous puissions faire à l’œuvre de la guerre, 
c’est do mettre fin aux béuéfices exorbitants 
réalisés sur le matériel de guerre Le gouverne­
ment a délibérément encouragé la réalisation 
de ces bénéfices par «es partisants.

Le pr. mier devoir de mon administration s-- 
rait de faire rembourser au pays qui paie ces j 
approvisionnements de guerre la somme de pro- j 
fits exorbitants que réalisent les profiteurs. | 
S’il était nécessaire, je n bé-iterais pas, pour j 
mettre immédiatement un teinieà cette exploi­
tation. à prendre le contiô'e des fabriques où 
sont produits ces approvisionnements de guer­
re, comme on l’a fait en Grande-Bretagne, et à 
les administrer en prenant pour base la réalisa­
tion d’un revenu raisonnable pour les capitaux 
placés avec une marge raisonnable de profit lé­
gitime.

Ce serait, je croi», uue dos meilleures maniè­
res d’assurer la production du matériel et d’é­
pargner au pays toute exploitation par les pro­
fiteurs, (pie d’employer tous les ateliers du gou­
vernement qui peuvent s’y adapter, à la pro­
duction du matériel de guerre, des navires elr... 
pour le bénéfice de la nation, au prix coûtant.

LE CANADA ET LA GUERRE
On ne «aurait trop souvent répéter que 1rs 

Alliés ne pouvaient pas éviter la guerre actu­
elle, laquelle est une lutte pour l'existence n è- 
me de la civilisation. S’il en fallait eticote uno 
preuve, l’entrée des Etats-Unis dan* le conlht 
nous fournit cette preuve. Le peuple américain 
a longtemps espéré pouvoir échapper à cette 
nécessité; mais T-VUemagne a si souvent et. si 
délibérément violé les lègies les plus saciées 
do droit, international, qu’il no lui a plus été 
possible d'hésiter; et qu'il lui a fallu se joindre 
a la ltfite contre une puissance devenue l'enne­
mi commun de l'humanité tout entière.

Dès le commencement, co iscien's de l’iro- 
men-itc du conflit, pénétrés de la nécessité de 
consacrer tous nos efforts à gtgner la victoire, 
nous, do l’opposition, avons donné au gouver­
nement toute l’aide po-siblo Nous axons ac­
quiescé :i toutes ses mesures de guerre, sauf 
lorsque nous avons été convaincus que ces me­
sures seraient plutôt nuisibles qu'utiles.

j lies assemblées publiques ont été tenuis 
glatis diverses paroisses, depuis dimanche 
par des orateurs libéiuux, dans le but ih 
renseigner les jeunes gens sur les devoirs 
que la nouvelle loi militaire leur impose.

. Dimanche dernier, après la grand messe, 
une assemblée a été tenue à Saint-Jérôme, 
dans le théâtre des vues animées gracieu­
sement piété par M. Lafantaisie. Le Di 
Emmanuel Fournier, M. Jules-Edouard 
Prévost et M. E. Lefebvre prirent la parole 
devant un très nombreux auditoire.

Dimanche, M. Jacques Villeneuve et M. 
J.-P. Béhiir, avocat, de Saint-Jéiôme, par­
lèrent à Sainte-Sophie, à une nombreusi 
réunion présidée par M. Ad. Gaudet.

A Saint-Hippolyte, le même jour, MM. 
Emile Luuzou et 11. Fournier, adressèrent 
la parole à un auditoire considérable sous 
la présidence conjointe de M. Ménasippe 
Richer, maire, et M. 11. Gohier.

Mardi apiès-midi, M. Jules-Edouard 
Prévost se rendait à Sainte-Marguerite, et 
M. Jacques Villeneuve à Sainte-Lucie. A 
ces deux endroits, les auditeurs vinrent en 
foule et écoutèrent attentivi meut les avis 
donnés par les orateurs.

Mardi soir, à Sainte-Agathe, le Dr Ein. 
Fournier, president de l’Association libéra 
le du comté du Terre-bonne, et M. Jules- 
Edouaid I r vost, candidat libéral, accom­
pagnés de M. Jacques Villeneuve, prirent 
la parole à une magnifique assemblée, pré­
sidée par M O. Saint-Amour, échevin.

M. Fr vost parla avec son éloquence ha­
bituelle de nos devoirs à l'heure présente. 
Le docteur Emmanuel Fournier prononça 
u î s bstantiel discours pour expliquer 
d’une manière, claire, précise et très com­
plète la loi du s rvice militaire et ses coti­
sé juences.

Ces orateurs furent tiè« applaudis.
Il importait que le peuple fût parfaite­

ment renseigné sur la loi du service mili­
taire que le gouvernement Borden, aux 
derniers moments de son agonie, a imposée 
aux citoyens du Canada. Les libéraux du 
comté de Terrebonne se sont employés à 
cette tâche avec un zèle et un dévouement 
dignes d'éloges; ils ont ainsi fait preuve du 
meilleur esprit public et d’un patriotisme 
éclairé.

J. L.

LAURIER ET LA CONSCRIPTION

J

“Quant à la loi actuelle du Service Militaire, 
ma politique sera de n’en pas continuer l’application 
jusqu’à ce que le peuple ait eu le l’occasion d’expri­
mer ce qu’il en pense au moyen d’un référendum. 
Je promets de soumettre immédiatement ladite loi 
à l’appréciation du peuple, et avec le concours de 
mes partisans, de réaliser les désirs de la majorité 
de la nation, comme elle les aura exprimés.”

Voilà en deux phrases le programme intégral du chef 
libéral, sir Wilfrid Laurier, vis à-vis do la conscription.

- <•» 4»

Chronique d’Ottawa
grand mariage.Un

qui ne valent rien. 
Le prochain vote.

— $iotooo,ooo pour des actions 
Bob Rogers dans A rgenteuil — 

Le manifeste de sir Wilfrid.

LA CONSCRIPTION
Cette année, le gouvernement a présenté un 

projet de loi décrétant le service militaire obli- 
Igatoiro. Il m'a paru impossible d’acquiescer à 
j cotte proposition Si Ton mo demande comment 
Ije puis concilier ee ri fus avec ma détermina­
tion «i souvent exptimée d’aider à gagner la 
guerre, je répondrai tout de suite que, en aban­
donnant ainsi le principe do l’enrôlement vo­

lontaire, on allait nuire plutôt que aider à a 
victoire.

Ilappelons-nous que, avant la guerre, la 
conscription était inconnue à tous les pays bii 
tanniques. Les peuples britanniques de toutes 
les parties du monde étaient fiers que le servi­
ce militaire obligatoire, la plaie de l'Europe 
continentale, ne fut jamais entré dans la pen­
sée des hommes d’Etat de la Grande-Bretagne, 
c-t que, mémo la lutte gigantesque contre Na­
poléon. avait été soutenue avec des armées de 
volontaires.

Ii faut remarquer, toutefois, que quelques 
années avant la guerre et en présence de l’im­
mensité des préparations à la guerre parmi lu­
nations de l'Euroje continental-, le parleme t 
et la presse de la G aide Bretagne avaient T- 
rieusement et aboi d-minent discuté la ques­
tion de la conscription

iJ- sorte que, lortque le gouvetn ment en a 
fait la propo-itioo, ce ne fui une suipri e pour 
personne, l.e peu| le y était préparé et cepen­
dant, même alors de nombreuses classes de la 
s iciété firent entendre des protestations éner­
giques

Toute différente fut la présentation de la 
conscription au Canada. Elle se produisit en 
complète surprise. On ne l'avait jamais discu­
tée au Parlement et la presse avait vigoureuse 
ment élevé la voix contre cette mesure.

En juillet 1916, l’important journal qu’est 
le Globe do Toronto, protestait coutre toute 
idée de conscription. Voici ce qu’il en disait 
dans un article mûri et raisonné :

" Le Globe, dans ses articles de rédaction, a 
toujours maintenu cette proposition que, dans 
un pays connue le Canada, la conscription est 
impo-sible, qu’aucun homme d'Eiat respo isable 
de l'un ou l'autre parti en position de former 
et de diriger un miuistèie de guerre au Cm»- 
da ne voudrait proposer le service 'par conipul- j 
sion. Le Globe n’a pa3 non plus indûment cri­
tiqué le ministère Borden pour n'avoir pas f, t 
plus qu'il n’a fait pour aider le recrutement 
volontaire Les critiques du Globe et de la plu­
part des journaux libéraux ont été très indul­
gentes comparées avec les violentes dénoncia­
tions du Telegram, de Toronto, du Telegram, 
de Winnipeg, du Dnilg Mail, de Montréal, et 
d’autres journaux qui n’ont aucune sympathie 
quelconque pour le parti libéral

Plus récemment eucore, le 29 décembre 1916, 
le Globe continuait à mettre eti garde contre 
toute tentative d’entôlor de force les Cana­
diens ” et résumait ainsi l’opinion publique :

“ lais ouvriers organisés s’opposent à la cons­
cription ; mais les principaux adversaires de 
toute manifestation do la démocratie sont en 
faveur de ce système’’.

Au commencement de la session de 1916, 
connue je demandais au premier ministre si sa 
promesse récente de lever f>00,000 hommes au 
Canada comportait le recours à la conscription, 
il mo répondit en ces termes :

" Mon honorable ami a fait allusion à ln 
conscription, à l’idée qui su répandrait ici ou 
ailleurs que nous pourrions avoir la conscrip-

SuiCe à la Sème ftoge

Le grand évènement social de la semai­
ne a été le mariage de lady Maud-Louisa- 
Emma Cavendish, fille aînée du gouver­
neur général, et du capitaine Angus Mac­
kintosh, des gardes à cheval, pour le mo­
ment gardien de la précieuse personne du 
gouverneur.

Tout ce qu’Ottawa compte de vaniteux 
s'est pavané à ce mariage en toilettes 
somptueuses et il est venu des invités de 
partout, même de Québec Le nombre des 
Canadiens-frai çais était plutôt restreint 
mais, en dehors de ceux que leur position 
officielle obligeait à assister à celte cérémo­
nie, il y avait néanmoins bon nombre de 
fonctionnaires de langue française heureux 
de s’aplatir comme de vulgaires angla-s de­
vant le duc, sa fille et son militaire gendre.

Il n’a pas fallu moins de deux évêques 
anglicans et deux autres révérends minis­
tres pour bénir cette union, et la cérémonie 
a été très longue.

Aprè«, on est allé à Rideau-Hall où un
thé de guerre 11 avait été servi. On est 

en guerre, que diable, et même si Ton se 
met pour $-'1,000 de soies, fourrures et den­
telles sur le dos, on doit pouvoir absorber 
un t lié de guerre quand cela est nécessaire 
pour la pose et la vanité La salle de thé 
était décorée en jaune ( doux présage ) 
mu is la mariée avait une robe en tissu ar­
genté avec grande Inline, dentelles trans­
parentes et voile de tulle.

Les jeunes mariés sont partis d'abord pour 
passer quelques jours chez le colonel Hen­
derson, puis pour la Californie........ où
nous ne les suivrons pas.

Il y a eu un autre évènement moins im­
portant pour Ottawa, mais beaucoup plus 
grave pour le pays, et c’est la décision don­
née par le gouvernement au sujet de Tâ­
chât des actions du Canadien-Nord. Lis 
arbitres qui devront juger de la valeur de 
l’équité ( s'il y en a ) possédée par le Cana­
dien-Nord, ne devront pas dépasser une 
somme de $10,000,000 et le gouvernement 
ne paiera pas plus que cela pour des ac­
tions qu’il a le droit de confisquer sans 
payer et qui, du reste, ne valent pas un 
sou.

Ce qui constitue actuellement le gouver­
nement, c’est-à-dire les restes de l’ancien 
cabinet et les transfuges politiques qui ont 
eu l’opportunisme plus fort que les convie 
tions politiques ou morales, vient de déci­
der que nous devons donner dix millions 
de notre argent pour uue chose que nous 
avons déjà payée et qui n’a pas de valeur. 
Le rapport Drayton-Acw r.li (deux com­
missaires nommés par le gouvernement) a 
déclaré positivement que ces actions ne re 
présentaient aucun capital, car ni Macken­
zie ni Mann n’ont jamais mis un sou de 
leur argent dans le C. N. R. Les actions 
en question ne sout que des primes faites 
par les deux entrepreneurs roublards pour 
leur propre bénéfice. Elles ne valent rien, 
dit le rapport et, dans tout l’actif, en de­
hors des obligations, IL N EXISTE AU­
CUNE VALEUR ET AUCUNE ÉQUI­
TÉ.

o o o

Du reste, en 101 J, alors que Mackenzie 
et Mann sont venus quémander $45,000,­
000 au gouvernement il a été stipulé dans 
le contrat signé à cette époque que ces 
deux entrepreneurs ne devaient recevoir 
aucune commission ni aucun profit II était 
de plus entendu que, si la compagnie ne 
faisait pas lace à ses obligations, tout l’ac­
tif passerait au gouvernement avec le ma­
tériel roulant, les droits, les emplacements, 
etc., etc. -

Il suffirait que le gouvernement preuue 
ce qui lui appartient, mais il préfère don­
ner encore $10,000,000 aux entrepreneurs.

Plus on examine cette loi du Canadien- 
Nord plus on croit comprendre que la loi 
du service militaire n’a été adoptée que 
dans le but de faire passer inaperçu ce vol 
gigantesque de $600,000,000 à un pays 
d ait les ressources diminuent tous les 
jours.

A la Chambre des communes comme au 
Sénat les débats ont été conduits avec une 
mauvaise foi insigne de la part du gouver­
nement. On a refusé aux députés comme 
aux sénateurs tous les détails qu’ils deman­
daient sur l'état financier de cette compa­
gnie en déconfiture, vidée, coulée, finie, en 
banqueroute et que le pays va payer $600,- 
01)0,000, plus un cadeau de $10,000,000 à 
Mackenzie et Matin.

Quand les députés demandaient l’étude 
approfondie d’un point du projet de loi on 
leur donnait des documents datant d’un an 
ou un an et demi. Au Sénat, uu sénateur 
ayant démontré que certaines parties de 
l'emplacement de la voie n’appartenaient 
p is à la compagnie qui n'avait pas de ti­
tres de propriété, on a passé outre et on 
n’a pas même voulu promettre, d’avoir ces 
titres.

Quand on a découvert que deux séna­
teurs avaient été intéressés daus la compa­
gnie par $2,000 d’actions et qu’on a de­
mandé de rejeter leurs votes, le leader du 
gouvernement au Sénat, le dénommé Loug- 
lieed, a simplement fait la sourde oreille et 
a admis les votes de ces deux .sénateurs, 
Richardson et Nicholls.

Cette décision du gouvernement pouria’t 
amener du grabuge dans le cabinet car on 
suit que Cochrane s’est toujours opposé au 
bill du Canadien-Nord, et surtout au paie­
ment de sommes quelconques aux flibus­
tiers politiques qui ont construit cette li­
gne. Tout d’un coup, si Cochraue allait di­
re la vérité et avouer que le gouvernement 
actuel n'a aucun droit de gouverner d’après 
la constitution, que les Chambres dissoutes 
par la mort du Parlement n’existent plus 
et que les ministres, élus du peuple, ont 
perdu leur mandat.

Mais, il n’y a pas de danger qu’il fasse 
cela.

o o o

Les conservateurs d’Ottawa ont bien 
envie de recommencer leur convention 
atiu de faire oublier, si c’était possible, 
l’impair qu'ils ont fait en choisissant Cha­
bot et Frtpp comme candidats unionistes. 
Ces deux candidats ne savent pas au juste 
oà ils en sont, le Journal leur demande de 

j hurler pour l’Union, tandis que le Citizen 
I leur affirme qu’ils sont toujours de bons 
conservateurs. Quand on sait que pas un 
seul libéral n’a pris part à la convention 
qui les a choisis, ou se demaude comment 
ils sont unionistes mais, dans l’esprit des 
bleus, unioniste veut dire tout ce qui est 
partisan de Borden.

On prête à Bob Rogers (c’est étonnant 
ce que ce type-là se fait prêter) Tintentiou 
de se présenter dans Argenteuil pour pren­
dre le siège vacant par la nomination de 
sir George Perley au titre de haut com­
missaire canadien à Londres. L’ancien mi­
nistre des travaux publics vient de décou­
vrir qu’il a reçu son éducation (?) à Lachu- 
te, Berthier et Montréal.

Ou apprend du nouveau tous les jours 
et, jusqu’ici nous n’avions pas soupçonné 
que Bob Rogers ait reçu une éducation 
quelconque. Le fait d’avoir été à la petite 
école à Lachutc, au collège à Berthier et 
probablement dans un antre college à 
Montréal constitue des droits à la fidélité 
des électeurs d’Argenteuil. Si on nous ap­
prenait un de ces malins que M. Rogers 
est natif do Screl et qu’il ne parle pas

(Suite à la Sème page)
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l’anglais du tout, nous ne serions pas sur­
pris niais nous perdrions beaucoup du res­
pect que nous avons eu toujours pour la 
patrie d’Albert Beauchemin,

O O O

ON se souvient que la récente grève des 
télégraphistes a été réglée par le gouver­
nement à la satisfaction générale du moins 
des employés. Mais, voici que les choses 
se compliquent de nouveau. La compagnie 
G. N. W. veut bien payer l’augmentation 
de salaire fixée par l’arbitrage mais elle se 
rattrappo eu supprimant tout simplement 
les bonus de guerre payés aux employés 
depuis 1915. De cette manière, elle retire 
d’un côté ce qu’elle donne de l’autre et, 
même si scs employés en soutirent, elle fait 
autant de profits. Le représentant de l’u­
nion internationale des télégraphistes est 
en ce moment à Ottawa et on parle sé­
rieusement d’une seconde grève si ia com­
pagnie ne donne pas aux employés tout ce 
qu’elle s’est engagée à donner sans pour 
cela trancher dans leurs petits bénéfices.

o o o

La nomination aura lieu le 19 novem­
bre et les élections générales le 17 décem­
bre, ce qui donne le délai de. 2S jours pres­
crit par la nouvelle loi électorale. Pendant 
ces 28 jours le's soldats au front, les infir­
mières, les amies des premiers et les amis 
des secondes pourront voler à cœur joie. 
On aura 28 jours pour remplir les boites 
de l’autre côté et seulement une journée 
au Canada niais il faut bien espérer que 
les 28 jours suffiront au gouvernement 
pour se préparer une majorité si forte, là- 
bas que toute tentative de la part du Ca­
nada d’exprimer une opinion serait étouf­
fée, non dans l’œuf, mais dans la boite à 
scrutin d’outremer

Dans une cinquantaine d’années les 
gens sérieux se demanderont comment il 
se fait qu’un pays ait pu subir une loi 
aussi inique sans prendre les armes, mais 
ils ne comprendront pas à quel degré d’a­
vachissement était arrivée la morale publi­
que ni comment des farceurs ont pu se 
moquer aussi impunément de ce qu’on 
nomme suffrage universel.

o o o

Les examens des médecins continuent à 
provoquer les commentaires ici et à Hull. 
Invariablement les Candiens-français qui 
sont examinés ici sont reconnus Ions pour 
le service et on nous cite le cas d’un jeune
homme de 28 ans du nom de Bou........qui
a été mis dans la classe » A ». Ce jeune 
homme soutire d’un pied bot et est infirme 
pour le restant de ses jours Après celui- h 
il ne reste plus qu’à prendre les aveugles 
et les paralytiques.

/o o o

La police de notre ville a capturé ce ma­
tin deux cambrioleurs qui venaient de dé­
valiser le magasin de bijouterie Bastien, 
rue Dalhousie. Les deux individus,Samuel 
Milert et Samuel Epstein, deux juifs, ont 
été arrêtés après une longue poursuite et 
malgré une résistance acharnée. Milert a 
tiré des coups de revolver sur l’agent La- 
londe qui le poursuivait. Tous .les deux 
avaient dans leurs poches des bijoux volés 
et étaient armés de revolvers automati­
ques. Ils se sont avoués coupables de quatre 
cambriolages et de deux tentatives. Tous les 
deux viennent de Montréal.

o o o

Le manifeste de sir Wilfrid a causé un 
émoi dans la capitale comme dans tout le 
pays. Vous l’avez sous les yeux et pouviz, 
mieux que moi, l’analyser. Il est certain 
que les réformes qu’il propose sont atten­
dues avec impatience et on se demande la­
quelle est la plus nécessaire, de la réforme 
du tarif, du contrôle des approvisionne­
ments et des prix ou de la cessation des 
scandaleux profits de guerre.

Son attitude au sujet de la conscription 
est celle de tous les gens raisonables et que 
l’impérialisme n’a pas rendus fous. On ne 
saurait imposer une telle mesure au peuple 
sans son consentement et le referendum 
doit se faire de toute nécessité.

On sera alors surpris de voir que le peu­
ple. — nous ne parlons pas de quelques 
criards de Toronto et d’ailleurs — le vrai 
peuple n’est pas aussi favorable à la cous- 
cription dont il comprend l’inutilité puis­
que nous ne pouvons même pas envoyer 
les soldats que nous avons ici à cause de 
l’insuffisance des transports.

o o o

M. Hanna, contrôleur des vivres, vient 
de publier un autre manifeste et il insiste 
encore sur la nécessité de manger du pois­
son eu quantité Nous y sommes prêts car 
nous aimons beaucoup cette nourriture, 
mais nous ne pouvons payer les 30 et 35 
sous la livre qu’on nous demande

Nous avons néanmoins la consolation de 
savoir que ce même poisson est payé 8 cls. 
par un agent général, expédié à Londres 
et détaillé dans cette ville pour 12 sous.

o o o

Le gouvernement vient de lancer un 
décret qui place la nomination des recen­
seurs (énutnérateurs) d’élection entre les 
mains des officiers rapporteurs. Ceci, affir­
me le décret très sérieusement, est fait 
dans le but que les hommes choisis ne 
puissent être accusés de partisannerie. O, 
les officiers rapporteurs ont été choisis par 
les ministres parmi leurs fervents parti­
sans et il est peu probable qu’ils aillent 
chercher leurs receüceurs ailleurs que pat- 
mi les bons tory.» aflfigés aujourd'hui du 
nom d’unionistes.

o o o

Le gouvernement a enfin casé M. Nor­
man Lewis, député de Huron-Ouest, et qui 
menaçait de casser des vitres si on ne lui 
trouvait pas quelque chose. Maintenant 
M. Lewis est juge. Avant cela, il a été 
tour à tour major d’une batterie d’artillerie

qui est partie mais l’a laissé, inventeur du 
système d’économie dans la lumière du 
jour, navigateur en chambre et député. 
Son comté ayant été supprimé par la re­
distribution des collèges électoraux, il fal­
lait lui trouver quelque chose. C’est fait.

Desgavks

Sir Wilfrid Laurier parle 
au peuple canadien

Huile de la 1ère paye

tion au Canada. Dans un de mes discours dos 
deux ou trois premiers mois de la guerre, j’ai 
dit clairement au peuple canadien quo nous ne 
proposions pas la conscription. Je répète «u- 
j jurd’hui cetlo déclaration plus catégorique­
ment encore ”.

Mes propres déclarations sur ce sujet out été 
catégoriques et faites sans ambages.

depuis bien rapp>eler que durant toute In 
campagne de 1910-11, l’alliance nationaliste- 
conservatrice qui s’opposait à la politique na­
vale du gouvernement libéral à cette époque 
affirmait qu’une telle politique signifiait la 
conscription. Répondant à ces assertions je 
donnai fréquemment au peuple l’assurance que, 
sous aucune circonstance, l'adoption de notre 
politique n’entraioorait la cousctiption.

Encore, et à plusieuis reprises après la dé 
c'aration de ia présente guerre, j’ai insisté sui 
ce point, à savoir que la consciiption ne devrait 
pas être introduite au Canada.
/•Telle était ma position quaud le gouverne­
ment changea radicalement d’attitude sur ia 
question et, sans aucun avertissement préala­
ble, introduisit l’Acte du service militaire.

Imposer une mesure aussi radicale à un peu­
ple aussi peu préparé à l’uccueillir et en dépit 
d'affirmations répétées à l’encontre, n'était ni 
sage, ni prudent, ni effectif. 11 se peut qu’elle 
amène des recrues dans le rang, mais elle n in­
fusera pas dans le corps tout entier de la na­
tion cet esprit d'enthousiasme et de détermina­
tion qui est plus que la moitié de la victoire. 
Cette mesure créeia et rendra plus inteuse ia 
division là où l’unité de sentiment et d'entre­
prise est esentielle.

Je sais trop biou que les vues que (j'exprime 
ici n’ont pas été l’objet d’une approbation uni­
verselle, même au sein du parti auquel j'appar­
tiens, mais même dans ce cas je maintiens que 
d’exercer la force quand la persuasion n'a pas 
été tentée n’est point une politique sensée et 
eu cela je fais appel au jugement impartial de 
tous les Canadiens.

LE REFERENDU/T

Eu (.ombattaut la politiqee de conscription, 
tout ce que j’ai demandé, fc’est qu’une mesure 
de celte importance ne devrait pas être mise en 
vigutur par le parlement sans un appel au peu­
ple. J'ai préconisé un référendum pour cette 
■ aison que le referendum est la méthode la 
plus avancée et la plus moderne de consulta­
tion populaire satis entraîner les complicatious 
inséparables d’une élection générale. Un refe­
rendum avait aussi été demandé précisément 
sur cette question par le travail organisé. Ma 
requête a été ignorée.

J’en appelle avec une grande confiance au 
jugement éclairé du pays sur ce fait que l’in­
troduction d’une loi de conscription à cette 
phase de notre vie nationale et de la manière 
ci-dessus décrite fut une grave erreur, si l’on

rappelle que le but suprême à poursuivre 
aurait dû être et devrait être encore d’unir 
toutes les classes de la communauté dans une 
coopération cordiale propre a avancer le succès 
de la tâche entreprise.

L'OBJECTION

Une objection fondamentale à la politique 
dr conscription du gouvernement c’est qu elle 
s’applique à la vie humaine seulement et quelle 
ne tente aucunement de consente aussi la ri- 
chesse.'es ressources ou les services et toutes per­
sonnes autres que celles qui sont incluses dans 
1 s limites u’âges comprises dans l'Acte du Ser­
vie- Militaire. Ceci est manifestement injuste- 
L'homme qui est préparé à fournir volontaire­
ment ses services et à risquer sa vie pour la 
défense de son pays a droit à la première con­
sidération.

Ceux qui dépendent de lui et qui doivent 
s’en séparer sont, après le soldat lui-même, les 
personnes qui méritent le plus u’attirer la sol 
licitude et les soins de l’Etat. Une politique 
susceptible d’accorder la première place au sol­
dat et au marin dans l'exercice des sollicitudes 
de l’Etat, saura, je crois, réunir tous les hom­
mes dont il est besoin pour combattre sur les 
champs de bataille sans qu’il fail le avoir rccour- 
à la conscription.

Si je dois retourner au pouvoir, j’adopterai 
une telle politique. Mon premier devoir sera 
de rechercher les hommes les plus capablçs du 
pays, des hommes aptes à l’organisation aussi 
bien que qualifiés pour représenter toutes les 
classes de lu communauté, et de les inviter, 
sans tenir compte des sacrifices qui pourraient 
s'ensuivre^pour leurs intérêts personnels, à »e 
joindre à moi dans la formation d’un cabinet 
dont le premi r objet sera de trouver ( homme, 
l’argent et les ressources nécessaires pour assu­
rer la plus grande mesure possible de soutien 
aux hen iques soldats du front et permettra au 
Canada de poursuivre jusqu’au bout sa part 
splendide dans l’ecuvie de gagner la guerre.

LE PEUPLE SERA CONSULTE
Quant à l’Acte actuel du Service militaire, 

ma politique sera de n’en pas continuer l’appli­
cation jusqu’à ce que le peuple ait une occasion 
d’exprimer ce qu'il en pense au moyen d’un 
référendum. Je promets de soumettre ultérieu­
rement ledit acte à l'approbation du peuple et, 
avec le concours de mes parti-au», de réaliser 
les désirs de la majorité de la nation comme 
elle les aura exprimé^

En même temps, je voudrais organiser et ré­
pandre dans le pays un vigoureux appel au re­
crutement volontaire. Il est un fait certain, 
indéniable, c’est que l’on n’a pas donné au vu 
lontariat ies opportunités nécessaires pour qu il 
atteigne son plein rendement ; et cela surtout 
dans la province de Québec où, si on y avait 
mis de la bonne volonté, cet appel aurait reçu, 
de la part tl’uri peuple généreux, une généreuse 
et prompte réponse ; on y aurait vu venir à nos 
bataillons des hommes pleins de lionne volonté 
et d’enthou'-i&sine. . ,

Et i’on éliminerait ainsi de notre situation 
politique son plus inquiétant problème, un pio 
blême qu’aucun loyal Canadien ne peut envi­
sager sans une grave ciainte de voir le Canada 
désuni en cette heure la plus critique de’notre 
histr-ir.

Ce n’eit pas répondre à ces arguments que 
de dire : “ Il nous faut établir la conscription 
ou lâcher pied Cette prétention vient de re­
cevoir un réceDt et remarquable démenti.

L’Australie a rejeté la conscription et l'Aus­
tralie n'a pas » lâché pied ». L’Australie est 
encore dans la lutte avec le recrutement volon­
taire.

Organisation ties ressources du pays
Chaque année devient plus apparente la né­

cessité d’organiser la nation pour que, autant 
que possible, les ressources et la population du 
pays soient mises au service des besoins de la 
guerre.

Aujourd’hui, par suite de l’épuisement causé 
par la guerre eu Europe, la Grande Bietagne 
et ses Alliés nous adressent des appels plus 
pressants que jamais, nous demandant de plus 
grandes quantités do vivres, de navires, de 
charbon. Aucun pays n’a de plus vastes res­
sources de ce genre que le Canada. Ce qu’il 
faut, c’est un immense iffort pour augmenter 
indéfiniment la production. Pour faire face à 
ces besoins pressants, je suis prêt, en sus des 
mesures que je viens cl’iudiquer, a faire tout ce 
qu’il faudia pour augmenter, doubler, quadru­
pler la production ce tout ce qui est nécessaire 
u des armées eu campagne.

QUEBEC ET LA GUERRE
M. Crothers, ministre Ju travail, disait ré­

cemment à Saint-Thomas que " si Québec avait 
fait son devoir, comme les autres provinces, 
nous n’aurions jamais eu besoin do la loi du 
service militaire ».

Si l’enrôlement dans Québec n’a pas marché 
de pair avec celui des uulros provinces, qui 
donc en est responsable ? Qui donc, si ce n’est 
le gouvernement Borden, dont ies ministres de 
Québec ont, ouvertement, intensément et avec 
persistance piêché la doctrine nationaliste que 
» le Canada ne doit participer à aucune guerre 
de l'Empire en débets de son territoire”.

C'est d'abord daus la circonscription de 
Drummond-Arthaba-ka que cette doctrine u 
été pièehée, dans l’automne de 1910, par tout 
le groupe de nationaliste, dont faisaient partie 
deux des ministres fédéraux actuels de la pro­
vince de Québec ; et elle lui a gagné l’élection.

A l'élection générale de 1911, dans la pro­
vince de Québec, la réciprocité ne fut point la 
question, c’était la loi de la marine du gouver­
nement libéral d'a’ors, loi qui fut furieusement 
attaquée par les mêmes hommes, en vertu de 
la même doctrine que » le Canada no devait 
pas participer aux guerres de l’Empire en de­
hors de son territoire ». Et cPtte doctrine, .se­
mée sur tous les hustings,répandue par la près 
se nationaliste, aux frais de l’organisation con­
servatrice, a puissamment contribué à influen 
cor le public contre » la participation du Ca­
nada aux guerres de l’Empire en dthors de son 
territoire ».

Le premier résultat en fut constaté aux polis, 
puisque le parti libéral a gagné 38 sièges et les 
conservateurs-nationalistes 27 ; le vote popu­
laire était eneure plus également divisé puisque 
les libéraux ensemble ont obtenu 164,281 vo 
tes, et l'alliance conservatrice-nationaliste, 159,­
299.

Le second résultat fut que, lorsque la guer­
re est survenue et que le gouvernement a fait 
appel ut \ volontaires, il a recueilli ce qu’il a­
vait semé Une moitié de la province avait ap 
pris de lui à refuser de répondre à cet appel.

LES SOLDATS REFORMES
Le plus grand service que l’on puisse rendre 

a ces braves gens qui ont les premiers droits 
à ntotre gratitude etànotio sympathie, c’est 
de leur rendre leur place dans la vie civile.

Comment s’y prendre pour mieux obtenir 
que chacun d’tux redevienne, autant que po-si- 
ble, capable de pourvoir à sa propre existence 1 
Voila une lâche qui mettra en oeuvre ce qu’il 
y a de plus noble et de meilleur dans le peuple 
canadien. Dans un grand nomine de cas, il 
faudra avoir recours à la rééducation et à l'en 
traînement professionnel. De la patience et de 
la générosité de la part de l’Etat, en collabo­
ration avec la sympathie intelligente, l’expé­
rience pratique et la science des personnes que 
l’Etat appellera à seconder ses tfforts, contri­
bueront efficacement à aider aux soldats réfor­
mé- à surmonter les obstacles que les rigueurs 
de la guerre ont placés sous leurs pas. Si nous 
voulons nous cousacrer résolument à cette tâ­
che, nous trouverons pour en hâter l'accom­
plissement, la coopération cordiale de tous 
ceux qui ont fait du service outremer.

Mais nous avons encore un autre devoir à 
remplir, qui doit avoir préséance sur celui que 
je viens de mentionner.

Les dispositions prises actuellement pour la 
subsistance, le» soins et le confort auxquels 
ont droit les familles et les personnes à la 
charge de nos soldats, ne sont ni suffisantes ni 
équitables.

Visant à remédier à cet état de choses, et à 
bien établir le principe que, les obligations 
qu’elle a contractées envers les soldats, leurs 
familles et ceux qu'ils ont à leur chatg>\ doi­
vent être remplies par la nation elle-même, et 
non au moyen d’in-titutions de chanté publi 
que, M Copp, député de Westmoreland, a 
proposé à la dernière session, pendant les dé­
bats sur le projet de loi du service militaire, 
la motion suivante :

"Que l’étude de ce projet de loi soit retar­
dée jusqu a ce qu'il ait été suffisamment pour­
vu aux besoins de ceux qui sont a la charge 
des soldats enrô'és pour le service outremer, de 
manière à ce qu’il ne soit plus nécessaire de 
prélever, par souscription publique, des fonds 
pour leur entretien.”

Le gouvernement s'est opposé à cette mo­
tion, qui a été rejetée par la (hambro. Mais ia 
nécessité o agir en ce -i-ri» subsiste toujours. 
Il faut agir promptement pour placer les sol­
dats et Ceux dont ils ont charge à i'abri de 
toute possibilité de privation», lorsque les 
souscriptions publiques auio.it cessé et après 
que les enthousiasmes et les excitations de la 
guerre seront apaisés.

La loi des élections en temps de guerre
Pour qu’elle soit décisive, pour qu elle salis 

fasse 1a conscience publique et en obtienne l’ac­
quiescement à un verdict qui devrait être un 
jugement en dernier ri-surt -ur toute, question, 
a m mise au peuple, une élection g nérale de 
vrait s’adresser a tout le corps électoral consti­
tué par les lois existantes.

Eo gouvernement s’est écarté de ce principe 
fondamental des institutions d un peuple libre.. 
Il a, de propos délibéré, attenté au caractère 
sacré du droit de suffrage e,t, en étouffant la. 
discussion, en ayant recours -ans merci â la 
règle de clôture, il a réussi a fabriquer un droit 
de suffrage avec lequel il espère remporter la 
victoire aux polis, victoire éphémère pour lui, 
désastre permanent pour le paya.

I.a loi que l’on a nommée : Loi des élections 
en temps rie guerre, révolte tout instinct dejus­
tice, d honnêteté, d’équité.

h le enlève le droit de suffrage à des confes­
sions religieuses dont les membres, de temps 
immémorial dane i histoire d’Angleterre, ont 
été ex.-mots du service militaire, mais qui, en 
G: aride B etagne, n’ont jamais éié et ne sont 
pas, pour cela,«privés de leurs droits de citoy­
ens.

Elle eulève le droit de suffrage à des homines 
que nous avons invités â venir au pays, à qui 
nous avons promis tou» les droits et privilèges 
des citoyens, qui »o sont fiés à nos promesse», 
se sont soumis à nos lois, et sont devenus su­
jets britanniques et citoyens du Canada. On 
le» a humibés et couverts de mépris sous pié- 
texte qu’étant nés dans un pays étranger, eu 
Allemagne ou en Autriche, il» pourraient être 
iufluencé» par le souvenir du,pays natal contre 
les intérêt» de leur pays d'adoption. O ■ pour­
rait fa cl 1. uiut démontrer la fau-ete liniiaue 
de cette prétention ; i -i Di decon-lai, i qu’. I 
le e»t aussi fausse en fail 1. i. y u pa- eu (le 
courant d’immigration de l’Allem guo au Ca­
nada depuis une vingtaine d'année», Q.iaut â 
l’Autrich», la presque totalité des immigrant» 
qui nous en sont venu» a i jiartieiineui, non à 
l’Autriche proprement dite, mais à ce- provin­
ces slaves que l’Autrich' garde par la force et 
et dont les sympathies lut sont aussi profonde 
meut hostiles qu’elles sont favorables aux Al­
liés.

LE VOTE DES FEMflES
D’autre part, elle donne le droit de s .fftage 

â quelques femmes et le refuse â d’autres Tou 
tes celle» qui ont la bonne fortune d’avoir de 
proches parents dans l’armée pourront voter. 
Ce droit est refusé à toutes celles qui n’ont pas 
cet avantage, ma'gré qu’elles soient aussi cor 
dialement dévouées à la cause malgré qu’elles 
aient pu travailler incessamment à son succès.

En outre, dans cinq provinces, Ontario, Ma­
nitoba, Sarkatcht wan, Alberta et Colombie- 
Anglaise, les femmes ont obtenu le droit tie 
suffrage. Aux termes de la lot fédérale, qu’au­
cun sophisme ne saurait ob-curcir, étant, élec- 
trices dans la province, elles sont électrices aux 
élections fédérales. La lot de la dernier* session 
les dépouille de ce droit.

LES LISTES ELECTORALES
Vicieuse dans son principe, celte loi l’est 

également dans ses dispositions exécutoire».

KtammiasivsES
nv ,v • i. „ „ „ „ • •depuis aeux mois que je

prends les PILULES MORO 
les rhumatismes ne sont * 

déjà plus.

M. ALFRED GUERTIN.
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Autrefois ou soignait le rhumatisme 
au moyen d’un traitement externe, par 
des liniments,des frictions.etc. On par­
venait de cette façon à apaiser, pour 
quelque temps, ou plutôt à endormir !a 
souffrance ; mais on ne faisait pas dis­
paraître le mal.

Aujourd’hui, nous avons les Pilulei 
Moro dont tout le monde a entendu 
parler pour les cures merveilleuses 
qu’elles ont déjà opérées. Ce remède 
s'adresse à la base du système, au sang 
dont dépend le bon fonctionnement de 
la machine.

C’est surtout aux malades de la classe 
ouvrière, aux travailleurs que s’adresse 
ce remède, parce qu’il assure des résul­
tats prompts et rapides. Les gens riches 
ont tout le loisir d’être malades. Mais 
il n’en est plus de même de l’homme qui 
doit se lever chaque matin de bonne 
heure pour se rendre à l’usine ou à l’a­
telier. C’est celui-là qui souffre, après 
avoir gémi et enduré le martyre toute la 
nuit, quand il lui faut se rendre le ma­
tin à l’atelier. Voilà l’homme qui a 
besoin d’un secours immédiat, et ce 
secours il le trouve dans les Pilules 
Moro.

“J’avais des rhumatismes de­
puis un an ; je no pouvais ni tra­
vailler, ni sortir; c’était juste 
pour pouvoir marcher dans la 
maison. Les douleurs étaient 
dans les reins, les bras, les 
jambes. Il ne m’était pas pos­
sible de ino servir do ma main 
droite. J’ai bien dépensé une 
centaine do dollars pour me faire 
soigner et je n’ai pas eu beau­
coup do résultat dos remèdes 
employés. J’ai ensuite com­
mencé à, prondre des Pilules 
Moro ; il y a deux mois quo Je les 
emploie et j’éprouve un mieux 
surprenant. Je me sers mainte­
nant do ma main droite comme 
de l’autre ; je n’ai plus mal dans 
les Jambes ni dans les reins ; je 
puis sortir et jo me propose do 
retourner à l’ouvrage bientôt. 
Los Pilules Moro m’ont déjà fait 
plus do bien quo les remèdes do 
toutes sortes que j’ai pris en un 
an ; je vais en continuer l’usage 
parce que j’ai la conviction 
qu’elles ino débarrasseront com­
plètement do mon rhumatisme.” 
M. Alfred Guertln, No 1, Bates 
EL., rue du Canal, Lewiston, Me.

CONSULTATIONS GRATUITES par 
le Dr AJolphe Mignault, au No 272, 
tue Saint-Denis, Montréal, tous les 
Jours, excepté le dimanche, de 0 heures 
du matin à d heures du soir. Les 
hommes malades, qui ne peuvent venir 
voir notre médecin, sont invités à lui 
écrire. t

Les Pilules Moro sont en vente chez 
tou* les marchands de remèdes. Nous 
les envoyons aussi, par la poste, au Ca­
nada et aux Etats-Unis, sur réception 
du prix, 50c, une boîte, $2.50 *ix boites.

Toutes les lettres doivent être adres­
sées : COMPAGNIE M K D I C A L H 
MOP O. 272, rue Saint-Denis, Montréal.

Dans hi plupart des provinces, nous avons un 
système régulier de préparation fins listes élec­
torales et personne ne s'est plaint de ce sy te­
nu* depuis vingt ans.

Eh bien, on lu met de »ôté et l'on fait pré­
parer les listes par une année du ce qu'on ap­
pelle des énutnérateurs, dont h* travail doit 
être fait à la hâte, dont les pouvoirs ►ont arbi­
traires, sur lesquels on ne peut exercer en 
temps utile aucun contrôle; et voila, le* portes 
'«mi routes grar.de- ouvertes aux erreurs, aux 
vont ision-, a -h fraud* !

LhS LIBERAUX DU GOUVERNEMENT
L»s mrinbu s libéraux du gouvernement téoi- 

gmisé ont couvert du manteau de leur respon­
sabilité cette loi inique ainsi que celle de l’achat 
du Canadian-N u tln-rn, et bien d’autres contre 
lesquelles ils avaient énergiquement protesté . 
mais leur présence dans le ministère tu* peut 
ou f tire disputai re la nature dar gereuse et ne 
peut leur servir de réhabilitation.

Cette législation répugne a tout sens de jus­
tice et d’équité. Kite a pour obj f, et elle aura 
pour effet de décourager, d’étoull r la libre tx 
pression de la volonté du peuple et de faire du 
gouvernement parlementaire une moquerie au 
lieu d’une réalité.

On a l’audace de manœuvrer pour imposer le 
silence au peuple, eu éliminant systématique­
ment les candidats libéraux.

Je crois do mon devoir d’en appeler à tous 
les amis de la liberté politique duns toutes les 
circonscriptions électorales, les conjurant de 
*'organiser immédiatement pour déjouer cette 
conspiration. Q jo les masses populaires s’unis­
sent et su choisissent elles mémo leur porte* 
drapeau ! „

Si j'étais appelé à former un gouvenir meut, 
j’esfèrerais pouvoir y faire entrer des repré­
sentants des affaires, du travail et de l'agricul­
ture, des b maies dont la seule préoccupation 
en administrant les affaires publiques serait 
d'employer toutes les ressources, les richesses I 
et les énergies du pays à gagner la guerre. Ce 
la ne peut rfe faire que par une entente Mucère 
de tous les éléments et de tous les intéièts du 
pays. J’espérerais organiser un gouvernement 
représentant les masses populaires, les hommes 
du peuple, dont le principe dirigeant serait de 
défendre le peuple contre les privilèges organi­
sés qui ont jusqu'ici, exercé un contiôle trop 
puissant sur le gouvernement du pays

Mou ambition e.-t que, dans la présente élec­
tion, les hommes du peuple puissent exprimer 
librement et sans entraves leur opiniou aux 
poils, afin que cette opinion ait des leprésen- 
tants au prochain parlement; et j’ai confiance 
que, dans toutes les circonscriptions électorales, 
on mettra en nomination des caudidat.s repré­
sentant cette politique, afin que le peuple 
puisse voter pour eux.

LE VERDICT DU PEUPLE

Je viens placer ces considérations devant 
tous mes concitoyens, de toute race, de toute 
origine, pour qu’ils les apprécient et les jugent. 
J ai cru de mon devoir, plus que jamais peut- 
être dans ma longue carrière publique, de par­
ler franchement, sans équivoque, des prob!è 
mes que nous avons à résoudre.

D'atteindre ou de-cousetver le pouvoir n’a 
jamais été pour moi qu’une considération se-, 
conduire -

Dans cette élection, mon but supième est 
Id'aider au succès île la terrible lutte dans la­
quelle nous sommes engagés, de maintenir l’u­
nité» de lu nation canadienne; d’éviter les divi­
sions et les discordes qui, pendant bien des 
années, avaient éié tenues fermement m bride, 
mais qui ma’heureuseineot, surgissent de nou­
veau dangereuses et inenaqinten; de faire ré>o- 
luraent face à la situation économique «le. ma­
nière à éviter ou à diminuer les privations et 
les souffrance*', qui n'ont pas de raison d'être 
dans un pays aussi richement doté quo le nô 
ir ».

Quel que soit le verdict rendu aux polis, 
je l'accepterai, sans orgueil dans la victoiie, 
sans découragement (fans la défaite

WILFRID LAURIER.

La coqscriptiori et les
exemptions

Lu coiihi il do iu mîlice s'occupe eu ce 
moment du dénombrement, non des en- 
l’ants d’Israd, mais des appelés dans la 
classe 1 et on sait maintenant que leur te-

LES
TRAVAUX 

AGRICOLES 
DOIVENT 

CONTINUER
Le Canada a actuellement besoin 
des hommes et des femmes pour 
travailler aux champs. Nous 
pouvons aider à nourrir nos 
alliés, c’est notre privilège pa­
triotique. Mais il est inutile 
d’entreprendre ce travail ardu, 
si les rognons sont en mauvais 
ordre. J.es

itiPills
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? POUR HT LES ROGNONS

sont composées de certains re­
mèdes, qui ont prouvé leur effica­
cité dans la guérison des rognons 
malades,faisant ainsi disparaître 
le rhumatisme, les douleurs dans 
le dos, les troubles urinaires, les 
enflures de jointures et les maux 
de tête.

52 Les “Qln Pills“ se vendent 50c. la boite 
■ ou 0 boites pour S2.50.
H Echantillon gratis en 
SI écrivant a 
2 Ttys National Drug ami 
5 Chemical Co.of Canada 
g Limited - Toronto 
ig Adresse eux Etats-Unis}
R N'a-Dru-Co. Inc.
IS 202 Main St.
H Bufialo, - N .Y.
53 144 F
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till est de 157.603 ( Il y en avait 144,000 
de la tribu de Juda, 144,000 de la tribu de 
Benjamin, etc., etc. )

Sur ces 157,603, il y en a seulement 
12,975 qui se sont déclarés prêts à pren­
dre les armes alors que 144,688 croient
avoir le droit d’être exemptés du service.
Nous donnons ci-dessous les ehi ffres tels
que compilés au ministère de la milice. La
période est cell e du 13 octobre,, date de
1 appel, au 1 novembre, les deux jours in-
dus
District Demandes Prêts à

d’exemption partir
London (1) 15,051 327
Toronto (2) 28,075 2,673
Kingston (3) 13,143 401
Hull (3) 1,447 45
.Montréal (4) 10,491 564
Québec(5) 6,923 53
Halifax (6) 8,119 1,059
Saint-Jean N. B. (0)5,500 750
Charlottetown (6) 2,339 208
K >“nora (10) 935 245
Winnipeg ( 10) 12,583 1,488
Vancouver(13) 6,016 1,961
K-<ïina (11) 19.050 1.245
Calgary (12) 14,958 1,956

1 44,628 12,975
La ville d’Ottawa seule donne les chit'-

1res suivants : 2,509 demandes d’exeuip- 
tions et 122 offres de services, soit un to­
tal de 2,631

Ou voit que les 100,000 y sont et qu’il 
en reste même 57,603. Lu question est de 
voir comment les fameux tribunaux vont 
se-tirer d’affaire avec les 144,628 deman­
des d’exemptions.

QN DEMANDE A EMPRUNTER sur 
première hypothèque, 40 °/0 de la valeur 

(i’une propriété, maison d - feime neuve avec 
dépendance», située à Saint-Hippolyte et esti­
mé1» 84 000 8 % d'intérêt payable par trimes-
tr S’adre-ser au No .474, avenue Grosvenor, 
\V . trnou t.

— ARGENT A PRETER. — Divers mon 
tants à û t > pour cent d’intérêt.

J. E. PARENT, N. P., Saint-Jérôme 
POUR MU VER— ,

Deal pour voitures d’été et automobiles. 
8 u - ss-i a A’mk H kniii Piikvost, chez Mlles 
P. évis», rue Labelle, Saint-Jérôme.

Sî

canada

TRIBUNAUX D’EXEMPTION
ACTE DU SERVICE MILITAIRE DE 1917

Avis aux hommes de la Classe 1
Les tribunaux d’exemption de ce district 

sont situés aux endroits suivants:

Tribunal I*. Q. No. 289- Saint-Jérome 
P. 0- No. 293. Sainte-Adèle

Ces tribunaux commenceront à examiner les demandes 
d’exemption le 8 novembre.
Toutes les demandes d’exemption doivent être pré­
sentées au plus tard le 10 novembre.
Ceux qui ont présenté leur demande d’exemption par 
écrit à un bureau de poste recevront par lettre recom­
mandée avis de la date où leur demande sera prise en 
considération par le tribunal.
Ceux qui négligent l’intermédiaire du bureau de poste 
devront se présenter en personne devant un tribunal 
le 8, le 9 ou le 10 novembre, et ils seront alors informés 
du jour où leur demande sera considérée.
Cuex qui sc présentent pour le service devront néces­
sairement signer la formule à un bureau de poste le 
ou avant le 10 novembre.
La loi édicte de sévères pénalités contre ceux qui 
omettront de se présenter pour le service ou de récla­
mer l’exemption comme il est indique ci-dessus.

F min par
*07F • l.r Conteil du Serrice Militaire,
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Sir Wilfrid Laurier à Québec

Le vieux chef libéral est à Québec au­
jourd'hui. Il y sera l’objet d’une grande 
démonstration.

A 8 heures ce soir sir, Wilfrid Laurier 
inaugurera sa campagne électorale par un 
grand discours.

/VL Arthur Surveyer

M. Arthur Surveyer vient d’être nommé 
membre de la corporation de l’Ecole Poly­
technique. La nouvelle sera accueillie avec 
joie par tous ceux qui connaissent cet ingé­
nieur distingué.

M. Surveyer jouit de l’estime de se» con­
frères. Il a conquis la sympathie de tous 
ceux qui se préoccupent de progrès intel­
lectuel.

C’est l’un des experts dirigeants de la 
Revue Trimestrielle.

Sir Wilfrid Laurier et le vote des 
soldats d'outremer

Sir Wilfrid Laurier vient de faire con­
naître les noms de ceux qu’jl a assignés 
comme of liciers-rapporteurs pour recueillir 
les votes des soldats outremer. Comme on 
le sait, la loi accordant le suffrage à ces sol­
dats prévoit la nomination de six ofliciers- 
rapportenrs, dont trois sont nommés par le 
gouvernement et trois par l’opposition.

Le gouvernement aurait voulu ne nom­
mer que de ses créatures, mais le parti 
libéral combattit avec tant d’énergie une 
proposition aussi injuste (pie le gouverne­
ment du céder et accorda trois représen­
tants n l’opposition. Ce sont ces représen­
tants que sir Wilfrid Laurier vient de dé­
signer.

Les officiers-rapporteurs de l’opposition 
seront XIM. W.-T.-A. Preston, qui est ac­
tuellement en Angleterre ; W.-R. Hearn, 
de Sydney, (N.-E.) et Godfroy Langlois, 
commissaire de la province de Québec, ac­
tuellement à Paris.

Ces olîiciers iront sur le front recueillir 
le vote des soldats et on peut être assuré 
qu’ils réussiront à déjouer toutes les man­
œuvres du gouvernement pour monopoliser 
ce vote. Ces olîiciers seront aidés d’assis­
tants qui seront désignés plus tard

Pas de congé pour les soldats du
premier contingent canadien

Pour faire accepter plus facilement la 
conscription aux Canadiens, le gouverne­
ment avait laissé entrevoir l’espoir que les 
soldats canadiens du premier contingent 
pourraient avoir bientôt un congé.

Aujourd’hui, les autorités d'Ottawa dé­
clarent ne l ien connaître de ce projet. Le mi­
nistre de la milice a fait la déclaration sui­
vante :

“ Ce projet de donner un congé aux 
membres de la première division canadien­
ne qui servent présentement en France, u 
causé beaucoup de malentendu et il est à 
craindre qu’il ne cause aussi du désappoin­
tement. Un ne sait rien au ministère de la 
milice d’un tel projet de la part des auto­
rités militaires en France, et l’on croit que 
les exigences de la situation militaire em­
pêchent d'y donner suite. II est à noter 
qua’près avoir considéré un semblable projet 
pour les soldats de la première division 
australienne, ou a décidé de l’abandonner”.

La deuxième classe sera-t-elle 
appelée ?

Il est fortement rumeur, plusieurs même 
disent que la chose est décidée depuis quel­
ques jours, que la seconde classe des cons­
crits, celle des gens mariés, sera appelée 
sous les armes, le 8 février prochain.

On assure que l’on va accorder, dans la 
première classe, une foule d’exemptions 
temporaires et conditionnelles, ce qui sera 
très favorable pour les élections qui avan­
cent, quitte à rappeler sous les drapeaux 
tous ces conscrits après que le gouverne­
ment d’union aura été reporté au pouvoir.

Cette nouvelle sera de nature à ouvrir 
les yeux à ceux qui s'endorment dans une 
fausse sécurité.

L’Ouest dans le prochain parlement.

Les élections générales prochaines feront 
passer de 221 à 285 le clii11re des députés 
il la Chambre des communes à Ottawa.

Voici le tableau comparé de la repré­
sentation des provinces au Parlement ac­
tuel et au prochain Parlement fédéral :

Parlement Prochain
actuel. Parlement

Ontario 8G 82
Québec 65 65
Nouvelle-Ecosse 18 ltï
Manitoba 10 15
Nouveau-Brunswick 13 11
Colombie-Anglaise 7 18
Ile du Prince-Edouard 4 4
Saskatchewan 10 16
Alberta 7 12
Yukon 1 1

Total 221 235
Comme ou le voit, toutes les provinces 

de l’est sont sur le point de se voir ampu­
tées de quelques " membres ”, sauf celle de 
Québec, la province-pivot au chiffre de re­
présentation invariable, et la miniscule He 
du Prinee-E louard, le "Jardin du Golfe", 
qui gardera ses quatre députés. Et taudis 
que, dans l’est, il en doit disparaître 8, 
l’ouest canadien tout entier, sans le X u- 
kon, so verra octroyer 22 dépntés addi­
tionnels,

La mission militaire canadienne 
en France

La mission militaire canadienne en 
France, accompagnée de l'honorable M. 
pi, Roy, commissaire général du Canada 
h Paris, était reçue officiellement le jeudi

1S octobre, pur le président de la Républi­
que français , M Poincaré. Elle a été pré­
sentée par l'ambassadeur d’Angleterre, 
lord Eertie

M. Poincaré a causé ass-z longuement 
avec les membres de la .Mission. Il a parlé 
de la participation canadienne sur un ton 
de sympathie émue faisant, en passant, 
une mention ] ailienlière de ce que le 
corps canadien a fait pour retrouver et 
marquer bs tombes des soldats français 
tombés autrefois sur les secteurs qu’il oc­
cupe aujourd’hui. « Le Canada, dit-il, ne 
nous était pas étranger avant la guerre. Il 
nous est doublement cher aujourd’hui qu’i 1 
nous apporte, dans notre lutte pour le 
droit, un concours si précieux n.

Plus de grain dans l’alcool

Ni le grain ni aucune substance pouvant 
servir à l'alimentation ne devront être em­
ployés au Canada, après le 30 novembre, 
dans ht distillation des liqueurs. Sur la re­
commandation du contrôleur des vivres, on 
a adopté un arrêté en conseil à cet effet. Cet­
te nouvelle mesure sera en vigueur jusqu’à 
ce que le gouverneur-général en conseil ait 
déclaré que les conditions anormales ac­
tuelles ont cessé. Le refus d’observer ce rè­
glement rendra passible d’une amende jus­
qu’au maximum de 85,000, ou d’un empri­
sonnement n’excédant pas six mois on de 
i’ntnende et de l’emprisonnement en même 
temps.

NOUVELLES
DE

Saint = Jérome
— Le tribunal d’exemption s’est ouvert 

à Saint-Jérôme, hier 8 novembre. I! est 
installé dans la maison de Mme Jean 
Prévost, rue Labelle. Les juges, XlXi. 
Henri Holland et Nap. Guay, rece­
vront, jusqu'à demain soir, les requêtes 
de ceux qui veulent demander en personne 
leur exemption. Le 10 novembre est le der­
nier jour pour présenter les requêtes en 
exemption. Que les intéressés s’empressent 
donc de satisfaire aux exigences de la loi.

- Le comité libéral, ouvert dans la sal-. 
le d’échantillons de l’hôtel Lapointe, afin 
de renseigner le public sur la loi de cons­
cription, a été littéralement assiégé par 
une foule de jeunes gens désireux de se 
mettre en règle avec la loi, et qui sont 
vraiment reconnaissants à l’Association li­
bérale, et à M. J nies- E louard Prévost, d’a­
voir pris l’initiative d’instituer ce bureau 
de renseignements qui a rendu d’inappré­
ciables services.

— Samedi dernier, les membres de la 
fanfare Saint-Jérôme étaient conviés à un 
souper aux huîtres qui eut lieu à la salle 
de répétitions Nos musiciens passèrent là 
d’agréables heures, au milieu de la musi­
que, des chansons, et des joyeux propos.

De cette fête, organisée par M. Etn Ber- 
lie, directeur de la fanfare, ceux qui y as­
sistèrent, conserveront le meilleur souvenir.

— C'est avec regret que nous avons ap­
pris la mort de .Mlle Annette Desjardins, 
décédée lundi dernier, à l'âge de 23 ans.

Ses ( h-èques ont eu lieu, hier. Le servi­
ce funèbre fut chanté en notre église pa-

nissiale. Un grand nombre de parents et 
l'iiim s de la famille ont accompagné la dé­
boute à sa dernière demeure.
1 Nous offrons à M. Ant Desjardins et à 
sa famille nos vives condoléances

— Mme Julienne Drouin, épouse de M. 
Calixte Roy. rentier, de notre ville, est dé­
cédée le 5 novembre, chez son gendre, M. 
E. Desjardins, à Montréal.

Les funérailles ont eu lieu hier, en notre 
église.

Nos condoléances à la famille.

— Le 12 novembre, sera célébré en l’é­
glise de Saint-Jérôme, le mariage de M. Al­
bert Beaulieu, de Montréal, avec Mlle An­
tonia Prud’homme, fille de M. Rodrigue 
Prud’homme. -

— XI. J.-B. Priineau, inspecteur d'écoles, 
donnera une conférence pédagogique, le 
lundi 12 novembre, à 10 heures du matin, 
au couvent des Sœurs de Sainte-Anne. Les 
pères et les mères des élèves de nos maisons 
d'éducation sont instamment invités à cet­
te conférence.

"THEATRE - AU REPOS.”
1 SAMEDI ET DIMANCHE:

dernières soirées de la troupe Castel. Same­
di, un beau drame en 3 actes : “Le dévoue­
ment du Prêtre ”, sera représenté avec mise 
eu scène spéciale, costumes, effets de lumiè­
re, etc. Le programme sera complété par 
des vues choisies et par des chansons par 
chacun des artistes.

Dimanche sera la soirée d’adieux de la 
troupe Castel : à cette occasion, un magni­
fique programme a été préparé. On joueia 
une amusante comédie : “ Vive l’amour !” 
et un duo comique, "Je me marie dans une 
heure”. H y aura aussi des vues et du 
chant. Les artistes promettent de se sur­
passer, dans ces deux soirées afin de laisser 
d’eux un bon souvenir à tous.

A VENDRE — Un chien Blue Hunt, 
d’un an prêt à être dressé pour la chasse. 
Couleur bleu, blanc, jaune et gris. Bonnes 
conditions. S’adresser à H.-A. LEBEAU, 
32, Saint-Faustin, Saint-Jérôme, P. Q.

— t)N DEMANDE un commis sachant 
parler l’anglais pour les nouveautés et 
chaussures, jeune, célibataire préféré.

S. THIBAUDEAU, Saint-Jérôme, P. Q.

L'Ecole du jour et du soir

Comme trop peu d’élèves se sont ins­
crits à l’école du soir, il m’est inutile de 
demander sa réouverture à la commission 
scolaire de cette ville.

Cependant, j’ai le plaisir d’annoncer à 
ceux et celles qui voudront suivre des clas­
ses privées, que je suis à leur disposition.

Il y aura trois soirs par semaine pour 
les hommes et trois soirs pour les dames et 
demoiselles.

J’enseignerai le français, l’anglais, la 
comptabilité et la sténographie.

Je ne prendrai que peu d’élèves, vu 
l’exiguité de mes salles de classe.

A ceux et celles qui voudront suivre les 
cours du jour, j’euseignerai en plus ce 
qu’ils désireront : préparation aux diplô­
mes, etc.

Prière de s’inscrire immédiatement, si 
ou désire avoir sa place. .

L( s prix seront modérés. S'adresser à 
J.-B. Prirneau,

240 rue Labelle.

TRIBUNE LIBRE
UT i A5 » A.

.Vessieu* .V D.~r;:m-,
Dans sa lettre signée "Jéiôme’ votre cor­

respondant m’accuse de manquer de charité vis 
à vis d’Ottsvi et d'attaquer en particulier les 
Canadiens-français.' Je confesse jugement sur 
le premier point, mais je conteste le second car 
je ne crois pas avoir traité nos compatriotes de 
langue anglaise avec douceur. “Jéiôrne” au­
rait été plus près de la vérité en disant que je 
fais de la critique pour l’amour do la chose, ce 
que je n'ai malheureu-emcnl pas honte d’a­
vouer.

Quant à rechercher les faveurs do M Laro- 
chelle, votre aimable correspondant so trompe 
Je ne conuais os monsieur que fort vaguement, 
je no l'ai pas vu depuis trois ans et ma posi­
tion pas plus que mou avancement ne dépen­
dent do la commission du service civil

Jé'ôtne aurait dû comprendre que mes com­
pliments s'adressaient bien plus à l’œuvre do la 
Croix Bouge, que j’aide de toutes mes forces, 
qu’au conférencier qui, je le reconnais, n’a pas 
eu un débit très agréable. Si Jéiôuie veut 
nous donner, à son tour, une conférence jo se­
rai ties heureux de lui ftirn les éloges qu’il est 
d’usage do servir à toutes les pursonnis qui 
donnent gratuitement leur travail et leur ttnqs 
pour une œuvre do charité. Il ne niera pas non 
plus que certaines personnes ont quitté la salle 
avant la collecte et il pourra voir ce fait so re 
produire tous Iss dimanches aux conférences 
gratuites du Forum (. u anglais) et partout ail­
leurs. Ce défaut n'est pas canadien, il est uni­
versel, et je n’entreprendrai pas de léfi rrner 
l’espèce humaine, mémo avec l’aide do Jéiômo.

J’ai l’honneur d’être, etc., etc.,
Descavks

Le jus de citron
rend la peau blanche

Comment préparer, pour quelques sous, 
une lotion qui fera disparaître le hâle, 
les taches de rousseur, etc.

CONDOLEANCES
A une séance spéciale du comité central 

de 1 Association Libérale du comté de Ter­
rebonne, tenue le 2 novembre, a Saint-Jé­
rôme, sous la présidence du Dr. Em. Four­
nier et à laquelle assistaient XIXI. J.-D. 
Fournel, Kod. Prud’homme, S Thibaudeau, 
Alfred Vian et J.-E. Prévost, l’ordre du 
jour suivant a été adopté :

i. L'Association Libérale a appris avec la 
plus profonde douleur la mort de NI tue Pa­
rent, épouse do M. L.-E. Parent, vice-pré­
sident de l’Association Libérale pour la 
ville de Sainte-Agathe.

n Dans cette pénible circonstance l’Asso­
ciation Libérale offre à XI. Parent, et à sa 
famille ses plus profondes sy ' ‘es.

u Copie de la présente sera adressée à la 
famille ainsi qu'aux journaux suivants, 
I’Avenir nu Noun et le Canada».

Samuel Thibaudeau
Secrétaire.

Femmes martyres
Les cors aux pieds les font souffrir, mais 

un moyen de guérison leur est offert

Votre épicier vous vendra les citrons; votre 
pharmacien vous donnera, pour quelques sous, 
trois onces de “ white orchard ”. Verst z dans 
une bouteille le jus de deux citrons frais et les 
trois onces d'nrcliatd white, et agitez bien ce 
mélange. Cela produit un quart de pinte de la 
meilleure lotion connue pour le teint qui, em­
ployée en massages quotidiens sur la figure, le 
cou, les bras et les mains, fait disparaître les 
taches de rousseur, le hâte, etc., et rend le teint 
clair et brillant, la peau douce et blanche. Elle 
est sans danger et son efficacité vous surpien- 
dra. 4

Li s femmes qui portent des chaussures il ta­
lons hauts souffrent beaucoup des cors aux 
pieds. Elles croient supprimer la cause de lei r 
mal en coupant ces cors, mais elles ne songent 
pas au danger de l'iufection, dit une autorité 
de Cincinnati.

Les cors peuvent facile ment s'enlever avec 
les doigts, si vous le voulez. Achetez chez vo­
tre pharmacien un quart d’once d’un remède 
appelé fret zone et dont vous appliquerez quel­
ques gouttes sur le cor qui vous fait souffrir; 
la douleur cessera aussitôt et bientôt le cor se 
détachera et tombera avec sa racine sans que 
vous ressentiez le moindre mal.

Le freezone est une substance collante qui sè­
che rti un moment. Eih agit sans eunaminev 
n i irriter la peau. Dites-Ie il votre femme. 3

IVjort de IV|. J.-B. Sirrçard

Nous apprenons avec regret la mort de 
M. J.-B. Simard, frère de notre concitoyen 
M. l’ierre Simard, survenue après quelques 
jours de maladie à sa résidence du boule­
vard .Saint Joseph ouest, Xlontréal.

XI. Simard est mort entouré de sa fa­
mille, chez qui il avait su conserver une 
grande vénération. '

Il laisse pour le pleurer, son épouse, née 
Azilda l’erron, et onze enfants.

Les funérailles ont en lieu lundi à 9 h. i, 
en l'église Saint-Enlant-Jésus, à Xlontréal.

Nous offrons nos vives et sincères con­
doléances à M. Pierre Simard.

Une jolie propriété avec maison et dépen­
dances ; le tout liés confortable ; site enchan­
teur -sur les bords de la rivière du Nord, dans 
la ville do Saint-Jérôme.

S'adresser à Mme Jean Prévost ou à M. 0.- 
E. Marchand, à son bureau, à Saint-Jérôme.

— L’hôtel Bellevue, tenu par II. P. Lipointe, 
est un établissement recommandable sous tous 
les rapports. Site enchanteur, près de la rivière 
du Nord. Table excellente, chambres spacieu­
ses, écuries bien aménagées. Un omnibus est il 
la disposition des voyageurs il l’arrivée et au 
départ de tous les trains.

J18 et 120. rue Labelle. Saint-Jérôme.

NE NÉGLIGEZ PAS
votre estomac. Gardez-lo robuste. 
Quand les aliments lui sont contraires, 
îortifiez-le aveo les

BEECHAM’S
PILLS

Valent leur pesant d’or
De* conseil* particulièrement utile* aux 
femme* se trouvent dan* choque boite. 

En vente partout. En boite* de 25c.

J.-Ad. GIROUX
Cdntracteur- général

Construction^, réparai ions (Irions 
genres en bois cl en ciment 

exécutées avec soin el promptitude
Kuc Sainte Virginie, SAINT-JEROME

1

HOTEL CARRE VICE R. Limitée

( .'haut lues et pension de 16re
classe — Taux : $2.00 et plus

■i cl. Bell Main
•• Oflfice “ 3929

ANGKIjA DA ION A U LT, O 1£ RA NT

354 à 358, Craig est, Montréal

J.-À.-C. ETI11KK, C.R., M V.
L. DURAND, L L R.

Etliier <fc Durand
Avocats

Sainte-Scholastique, P. Q.
Téléphone Bell 17-2

I Dr. Leon Archambault

c Spécialiste pour Dentiers o
liniHUINI OlMUTMOin M

T.upf-o.., «ro MONTREAL

Chateau Grignon
ClKOPIIAS GRIGNON. Prop. 

Hotel « I «» premier ordre. Magnifiques 
salles d'échantillons.- Autos, voilures 
A la disposition des voyageurs.— Vins, 
liqueurs et cigares de choix.
Téléphone 37. SA LNT-.I KROM K

i

Pourquoi le Canada prélève-t-il de 
l’argent par la Vente d’Obligations?
CES OBLIGATIONS sont remboursables en cinq, dix ou vingt ans—selon 

le cas.
Cela signifie que les remboursements seront faits en périodes de cinq, dix 

ou vingt ans, au lieu d’avoir à prélever dès maintenant, par de nouvelles taxes, 
les montants nécessaires pour faire face aux dépenses courantes.

Vouloir prélever par un système de taxation tout l’argent nécessaire, au fur 
et à mesure qu il est requis, pour que le Canada puisse continuer à jouer son rôle 
dans cette lutte pour la victoire serait un fardeau insupportable pour le peuple.

Cela signifierait que dès maintenant il faudrait prélever plus d’un million 
de dollars par jour.

La Caisse d’Economie 

des Cantons du Nord
------ SA INT-JEROME, P. Q.-------

Fait toutes soi tes de transact ions 
d’argent.

Escompte les billets de commer­
ce et les billets d’encan.

Fait toutes espèces de collections.
Traites émises sur toutes les 

parties de l’Amérique.
Traites des pays étrangers en­

caissées au taux le plus bas.
Intérêt alloué sur dépôts.

H. BKSOHAMBAÜLT - - GÉRANT

Le fait de se procurer ainsi de l’argent par 
la vente des Obligations Canadiennes de la 
Victoire signifie que la prochaine génération, 
qui bénéficiera des sacrifices faits par la géné­
ration présente, et qui jouira de la liberté pour 
laquelle notre génération lutte et paie si large­
ment, payera aussi sa quote-part.

★ ★ ★
Et en achetant des Obligations Canadiennes 

de la Victoire vous faites, au point de vue pure­
ment d’affaires, un placement de premier ordre 
en une valeur absolument sûre et dont le prix 
haussera très probablement après la guerre— 
alors que dès maintenant ces Obligations Cana­
diennes de la Victoire rapportent un taux d'in­
térêt élevé.

Vous aidez le pays en lui conservant le 
marché anglais pour les produits canadiens, et 
contribuez ainsi au bien-être général—et au 
vôtre.

★ ★ ★
Et en plus, tout Canadien qui achète une 

Obligation Canadienne de la Victoire devient 
un associé financier, un aide efficace pour le 
Canada en cette guerre.

Quand vous achetez une Obligation Cana­
dienne de la Victoire vous donnez votre garantie 
personnelle que rows allez aider à remporter la 
victoire.

Chaque homme, chaque femme au Canada 
peut aider à gagner cette guerre en achetant des 
Obligations Canadiennes de la Victoire. Le 
Canada reqi ie-t l’intérêt personnel et individuel 
et la coopération active de chaque homme et d* 
chaque femme dans le pays.

L’achat d’Obligations Canadiennes de la 
Victoire par chacun d'entre nous groupera le 
peuple entier en une même et ferme détermi­
nation de gagner la victoire.

Chaque achat d’Obligations Canadiennes 
de la Victoire est un coup porté pour la liberté 
et contre la tyrannie de la "Kultur” Allemande.

Chaque obligation vendue est une nouvelle 
garantie que le Canada est engagé dans cette 
guerre pour y rester jusqu’à ce que la victoire 
soit aux Alliés, et que l'humanité puisse res­
pirer librement à l’abri de nouvelles attaques 
aussi sauvages.

Chaque obligation que rot/s achetez est 
un nouveau gage que le Canada restera fidèle 
à lui-même, à tous ses Alliés—et à la cause 
sacrée de la Liberté.

Donc vous faites preuve de patriotisme et 
d’un jugement sûr en affaires en achetant des

Obligations Canadiennes de la Victoire
Emis par le Comité de l’Emprunt Canadien de la Victoire 

en coopération avec le Ministre des Finances 
de la Puissance du Canada.

72A

Avis de faillite
Dans l'affaire de

I - B LEFEBVRE, insolvable,
Saint-Placide, P. Q.

Vente à l’encan public, le uiereredi 21 no­
vembre 1917, à 11 heures u. m., au No 69, rue 
Saint-Jacques, Montréal, des biens suivants :

Stoi k suivant inventaire ;
Marchandises sèches............ $1,284.09
Chaussures et claques.........  910 01
Librairie...................................  92.10
Epicerie.................................... 678.13
Ferronnerie, peinture, etc.. 722 77
Vaisselle et verrerie............... 7135
Ameublement et roulant . . . 109.35

83,867.80
Conditions de vente : Argent comptant.
I-e magasin sera ouvert à l'inspectiou du 

stock le 20 courant. Pour plus d’informations, 
«’adresser à

\ INCENT LAMARRE, curateur, 
Bureaux : 820, édifice “ Power” 

Murcotto fi ères, encanteurs.
Montréal, 6 novembre 1917.

A LOUER. — La résidence de XL C.-E. 
Marchand, située 256 rue Sont-Georges.

S’adressera M. Cas. Eu. MARCHAND, à 
► on bureau, 17G rue Labelle,

— A VENDRE. — Les plus beaux 'ots à 
bâ'ir de la ville de Saint-Jérôme, près du con­
tre de la ville, payables au mois; aussi d'autres 
lots piès do la manufacture de caoutchouc.

J.-E. PARENT, N. P., Saint-Jéiôaie.

SM
Montréal (départ ) Saint-Jérôme (arrivée
9.45 a.in, tous les jours........................... 11.11 a. m
4.00 p.ni. ” excepté le di­

manche ... 5.25 p.m.
5.20 p.m. “ " exe. samsili «L-

dimanche.. 7.00 p.m.
1.20 p.m, samedi seulement................... 2.50 jr.ui.
11.15 p.m. “ “ ...................11.15 p.m.

Saint-Jérôme (départ) Montréal (arrivée)
0.20 a.in. excepté le dimanche...............7.45a.m-
S 22 a.m. “ “ ...............9.45 a.m-
5.55 p.m. •* “ ...............7.23 p.m-
7 58 p.tn. dimanche seulement...............0.10 p.m-
8.41 p.m. “ •• ............. 10.00 p.m.

AVIS PUBLIC
Avis public est par les présentes donné 

que, par l'ordonnance de l’honorable juge J, C. 
ltobidoux, juge do la Cour Supérieure pour le 
district de Terrebonne, en date du dix-neuf 
octobre courant, la soussiguéo, Dame Sopliro- 
nie Daignauit, veuve do Victor Garceau, rési­
dant en la cité de Montréal, a été autorisée à 
prendre, et qu’elle a pris en conséquence la 
qualité d’héritier bénéficiaire de la succession 
dudit feu Victor Garceau, sou époux, en son 
vivant huissier, demeurant à Sainte-Agaihe 
des Monts; ladite Dame Soplironie Daignauit 
étant légataire universelle dudit feu Victor 
Garceau, en vertu de son testament passé de­
vant Mire F.-X. Desrosiei», notaire et té­
moin», le quinze juillet mille neuf cent eej t.

Montréal, ce 29 octobro 1917.
8. Daignauit.

VENDRE. — XL F. X. Prévost, de Sain- 
A te-S ho'astique, offre en vente sa propriété. 
Magnifique maison avec dépendances. Plusieurs 
articles, entre autres un bicycle complètement 
neuf. S’adresser à XL F.-X. Prévost, Sainte- 
Scholastique.

u>r ^ ■-<=»■ Ferr|p
Ex-Assistant du Sanatorium de Gabriele, N.-Y. 

Médecin de l'Institut Hructiési

Tuber eu lose pulmonaire
Diatjnostic et traitement 

Tel. St-Louis 658
1518, rue Saint-Denis . . . flontréai

DES FLEURS NATURELLES
Avez-vous besoin île fleurs naturelles pour 

quelque occasion que ce soit : fêtes, naissances, 
mariages, décès, etc. ?

Adressez- vous it la PHARMACIE FOUR­
NIER. qui représente ici lu fameuse maison 
McKenna, de Montréal. Choix sur catalogue. 

Prompte livraison.
MATERIEL PHOTOGRAPHIQUE 

On trouvera aussi à la pharmacie Fournier 
des kodaks et tous les accessoires voulus pour 
faire de la photographie.

/Wis public
Est par la présente donné que la Corporation 

du Collège de I/Assomptiou, corps politique et 
incorporé, ayant son bureau et place d’affaires 
en la ville do L’Assomption, province de Qué­
bec, s'adressera à la législature de la province 
de Québec, à sa prochaino session, pour deman­
der l’adoption d’une loi légalisant et confir­
mant l’attribution et le transport faits et con­
sentis par la demoiselle Auxilda Whatier, exé­
cutrice testamentaire de feu E oi Ouimet, des 
mens dépendant de la succession de celui-ci, et 
dont ladite demoiselle Auxilda Whatier avait 
la jouissance et usufruit par le testament dudit 
feu Eloi Ouimet, en date du 20 février 1906, 
passé devant Xltre Paul-Arthur Seguin, notai­
re, et uon autrement légués par ledit testa­
ment ; et à l’effet de déclarer ladite Corpora­
tion du collège do l’A-somption seule proprié­
taire desdits bieüs dépendant do ladite succes­
sion.

L’Assomption, 12 octobre 1917.
J.-E. FARIBAULT,

Avocat et procureur de la Corporation 
du collège de L’Assomption.

J OS. - R. LALONDE
CHIRURGIEN DENTISTE

Ancien assistant *
du Di G..W. Lovejoy. L. D S. D. D. S. 

(American Dental Corp.) 
et du dentiste L-P. Bernier, rue Saint-Dénia 

Tel■ Rockland 2701 
1884, Ayr. du Parc,

coin Laurier MONTREAL
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Le Sirop d’Anis Gauvin
POUR LES ENFANTS

*
Epargnera au bébé bien des souffrances résultant des 
malaises, des indigestions, des maladies si communes 
au jeune âge; il leur assurera un bon sommeil tran­
quille et favorisera ainsi leur croissance et leur ' 
développement.

Il est prudent d’en avoir toujours une bouteille à portée de la main.

EN VENTE PARTOUT: 25 cents LA IlOUTEILLE.

Le Sirop Gauvin
POUR LE

RHUME
Soulage dt>s la première dose et 

guérit promptement 
Toux, Rhumes, Bronchites,

Enrouement.

PRIX: 25 et» la bouteille.

u. Cachets Gauvin
CONTRE LE

MAL DE TETE
Soulagent promptemont , 

Maux de Tête» , 
Migraines, Névralgies. Sciatique, 

et toutes les douleurs.

PRIX : 25 cent» la boîte.

w www mw wwnrwww
A.-R. LARLANTE

Agent d’Assurances 

contre* l’incendie

228, rue Labelle, Saint-Jérôme
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LE. LEDÜG
MARCH AND-TAlLLEUk

Dernières nouveautés. Satisfaction 
assurée.

JO, rue Sainte-Anne,
Tel. 56 SAINT-JEROME

Elie Meunier
MANUFACTURIER

Portes, Chassis,
J al ousies, Moulures

Bois de charpente, Bois préparé 
'Tournage, Découpage, etc.

Ancienne manuf. Limoges, près du
moulin a farine Jules Drouin,
SAINT-JEROME

CL fk. Uoi'faîp
Agent general d’Assurances 

Téléphoné Bell No. 58 
157, rue Saint-Georges

SAINT-JEROME, P. 0

InoiTcnsif, dune pu- ^ 
reté aosoluc, gucrit en (
48 HEURES $

les écoulements qui) 
rx’go en! autrefois! 
des semaines de traite ê 
nient pjr le copahu, 
le cubé be, les opiat-i) 
et les Injections.

wmhrn

Il faut que la hausse
Chose incroyable, extraordinaire, mais vraie î

Nous offrons au public canadien un dentier complet, fait avec le plus grand 
soin par des experts, garanti de la meilleure qualité de matériel, caoutchouc, 
composition, dents, pour GTNQ OOlilsApS Eu faisant cette offre si ex­
traordinaire, nous voulons insister, auprès de tous, surtout sur deux points 
principaux. D’abord, notre parfaite honorabilité et ensuite notre détermina­
tion de faire tout notre possibie pour donner à nos clients pleine et entière 
satisfaction. Le dentier que nous offrons pour SD.00 coûte ailleurs de $15 00 
à $25.00. Un dentiste ne peut faire qu’une petite quantité de dentiers, il lui 
faut faire beaucoup avec peu, voilà pourquoi vous avez payé $15 00 ou $25 00 
pour is même dentier que vous pouvez vous procurer ici pour $5 00. Nos opé­
rateurs sont des dentistes diplômés. Un médecin est toujours présent à nos 
salles. Notre laboratoire est sous l’habile direction d’un expert américain cé­
lèbre. Le travail que vous nous couderez sera parfait. Rappelez-vous que vo­
tre argent vous sera remis si vous n’étes pa9 entièrement Bati-fait. Nous don­
nerons $1,000 de récompense à quiconque prouvera que les dentiers que nous 
offrons à cinq dollars ne sont pas aussi bons que ceux pour lesquels vous payez 
$15 00 à $25.00 Notre offre est sincère. Nous vous invitons à venir nous voir.

oo
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Nous avons reçu 1,500 seta do dents venant de 
Luudres. Ces dents en porcelaine naturelle sont 
inusables, incassables et peuvent donner satisfac­
tion aux plus exigeants.

UN SUCCES SANS PRECEDENT
J:amais une occasion pareille ne sera offerte pendant la guerre

$5.00 MJW $5.oo
LE SECRET DE NOTRE INVENTION

Consultez nos dentistes experts diplômés du 
Canada et des Etats-Unis.

Pas d’ETUDIANTS, mais des EXPERTS 
seulement.

Par la même occasion, consultez nos 
spécialistes pour les maladies des yeux, des 
oreiller,, du nez et de la gorge.

Même si vous portez un bon dentier, venez vous 
en faire faire un autre. Il peut vous arriver un 
accident qui brisera votre dentier. Les prix vont 
monter et avant longtemps vous devrez payer 
$20. à $25. peur le même dentier que nous offrons 
au prix de $5.

est que nous pouvons fabriquer en très grande quantité et qu’au lieu de finir 
nos dentiers à la main, nous les finissons au moyen de l’électricité, ce qui donne 
aux dents un fini et un éclat sans pareils.

HEURES I)E CONSULTATION : 0 HEURES DU MATIN A G HEURES DU SOIR. ■
AVIS IMPORTANT : Afin de donner satisfaction au nombreux public qui travaille, nos bureaux sont ouverts tous les soirs, 

de 7 heures à 9 heures.
Adressez-vous aux SALONS DENTAIRES DU

F RANCO-A MERICAN MEDICAL INSTITUTE
164, rue Saint-Denis (Incorporé par le gouvernement)

En face de l’université Laval. Près de la rue 
Sainte-Catherine.

les •Le Sirop du Dr Fred Demers pour 
enfants

est un trésor pour le conitneil, la dentition, con­
tre les coliques, la diarrhée, et pour tous les 
besoins des bébés et des enfants. Demandez-le 
toujours. En vente partout et au dépôt. 809 
rue Saint-Denis. Montréal.
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UN MONSIEUR indique 
gratuitement à toute pei son­
ne souffrant de RHUMATIS­
ME, douleurs de reins, un re­
mède nouveau et merveilleux 
qui l’a guéri lui-même en peu 
de temps. Cela est la consé­
quence d’uri vœu. Ecrire à 
Boite 96, Station N., Mont­
réal.

*
*
*
*
*
*
*
*
*
*
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Docteur Norman Massé
Maladies de la peau et des voies urinaires

... fîQ£î Maladies du sang, de l'urètre 
2^ ”Vf” et prostate

Heures : DJ à 3 J., — 7 a SJ p, m.
546, rue Saint-Denis, MONTREAL

L’Acte du Service Militaire, 1917

Cachets du Dr Fred Demers 
contre le mal de tête

Guérison en 5 minutes de tous maux de tête 
ce sont les seuls vraiment bons. Exiger tou­
jours le nom du Dr Demers gravé sur chaque 
cachet. En vente partout.

Dépôt; 309 . rue Saint-Denis. Montréal.

A.-E.-D. Morgan, c.r. — Sailuste Lavery. B.C.L.

IVIorgan & Lavery
AVOCATS, PROCUREURS 

Suite (120, édifice Transportation 
Tél. Bell Main 2370.— Cable " Kadnior"

120. BUE SAINT-JACQUES MONTRÉAL 
tir M. Lavery a son bureau, le soir, au No 1, 

rue Saint-Thomas, Longueuil, P. Q. Tél. 100

Quand vos pieds vous font souffrir, il est très 
important quo vous consultiez un spécialiste, 
car le moindre malaise peut avoir ds grave1 
conséquences.

Dr A.-D. BERGERON
LK SEUL

CHIRURGIEN CH1ROPOD1STE
LICENCIÉ, DE MONTRÉAL

Au magasin Walk-Over — Tél. Up 4908 
595, rue Sain te-Catherine ouest, MONTREAL

"'r-y y’* N 7 ''/• *\: 42IF

NE RETARDEZ PAS!
Enregistrez-vous aujourd’hui

T ’ACTE DU SERVICE MILITAIRE est loi en vertu d’une 
proclamation du 13 octobre. C'est maintenant le devoir 

sacré de tout homme compris dans la classe Un de se rapporter 
pour le service ou de réclamer l’exemption. Cette classe comprend 
tous les célibataires ou veufs sans enfants (qui ne sont exemptés 
pour aucune autre raison) qui ont atteint l’âge de vingt ans le ou 
avant le 13 octobre 1917, et dont le trente-quatrième anniversaire 
de naissance n’est pas arrivé avant le 1er janvier, 1917.

Ce qu’il faut faire
Allez au bureau de poste de votre localité et demandez des formules pour vous 
rapporter ou pour réclamer l’exemption. Ces formules contiennent des instructions 
très claires sur la manière de les remplir. Faites cela pas plus tard que le 10 NO­
VEMBRE.

Méfiez-vous de l'encombrement de la 
dernière heure

Avec un aussi grand nombre de rapports et de réclamations qui sont encore à faire, 
il y aura chaque jour un plus grand encombrement vu le grand nombre d’hommes 
dans la classe Un. Vous perdrez moins de votre temps, et par conséquent 
vous servirez vo3 propres intérêts en évitant l’encombrement des derniers jours.
La loi est appliquée par le gouvernement qui est Armement appuyé par le peuple. 
Obéissez à la loi. Enregistrez-vous aujourd'hui.

Eml» par —
Le Conte il du Service Militaire.

L’AVENIR DU NORD est pu­
blié à Saint-Jérôme, par J.-E. Pré­
vost, éditeur-propriétaire.

La meilleure politique
à suivre pour devenir riche c’est 
de faire de l’épargne. La

Banque d’jjoelielaqa
prendra soin de vos économies et les 
fera fructifier. Votre argent est tou­
jours à votre disposition ; vous pouvez 
le retirer en tout temps sans avis.

Capital payé : $4,000,000
Fonds de réserve : $3,700,000 

Total de l’actif, $39,000,000

DIRECTEURS

•J.-A. Vaillanoourt, président 
Hon, F.-L. Béique, vice-présidt nt 

A. Turcotte, E. IL Lemay 
Hon. J -M. Wilson, A.-AV. Bonner

A.-A. Larocque 
Beaudry Leman, gérant général

SUCCURSALE SAINT-JEROflE

A.-C. HEBERT, gérant

— LA —

Banque des Marchands
du Canada

Fondée en ISG4 par charte 
du gouvernement fédéral

Capital payé...................... 6 7,000,000
Fonds de réserve............  7,121,292
Total des dépôts............... 92,102,071
Total de l’actif................. 121,130,559

Recouvrements (Collection) 
Ayant 233 succursales et agences au 

Canada, nous avonstoutes facilités pour 
faire les recouvrements (collection). 

Département d’Enargne 
Nous portons une attention particu­

lière aux comptes d’épargne. Un dépôt 
de $1., est suffisant pour ouvrir un 
compte. L'intérêt alloué au plus haut 
taux courant, “Dst ajouté au capital 
deux fois par année sans qu’il soit né­
cessaire d’en faite la demande ou de 
présenter le livret.
Dépôts remboursables sans avis 

Deux ou plusieurs personnes peu­
vent ouvrir un compte en commun et 
retirer de l’argent individuellement au 
moyen d’un reçu signé à cet effet. 
SUCCURSALE SAINT - JEROM E 

J.-N. LORRAIN.
Gérant.

MALADIES DES

YEUX, OREILLES, GORGE, NEZ
Diplômé du r Hôtel-Dieu tie Paris, chef 
de service à l'hôpital Sain/ Joseph, 

médecin spécialiste des SS. (le Sainte-Anne, assistant d l Inst. Bruchési 
CONSULTATIONS TOUS LES JOUHti DE 1 A \ l\ M. (TEL. EST 29)

490, rue Saint-Denis (prés Sherbrooke) MONTREAL

Dp Pierre-S. BGHEM1ER

Eugene Rrevost
LICENCIÉ INSTITUT COMPTABLE 

COMPTABLE ET VERIPICATEUR
Spécialité: Liquidation de faillites.

Compositions obtenues sous le plus court délai. Règlements 
promptement effectués.

'Suite 506, Edifice Royal Trust

107, rue Saint-Jacques ----- MONTRÉAL

téléphone n f Bureau : Main 1056
j Résidence : Rockland 2934

&m - G m Xê» si violette, Ftée

Eïà£

Quincaillerie, Peinture, Vernis, Faïence, Poterie, etc.
POELES UN ACIER UNIVERSAL
-----------------FAVORITE-------------------

POELES ROYAL FAVORITE
Nous donnons avec chaque poeie 

vendu un certificat garantissant pleine 
et entière satisfaction.
COURROIES de toutes sortes, SUIES 
RONDES, HORLOGES, CHARBON, 

DYNAMITE, POUDRE A FUSIL
Choix considerable de MONTRES h 

des prix déliant toute compét ition.
LAMPES ELECTRIQUES de 1ère 

qualité, à 25 ut.s.
S.-Ci. LAVIOLETTE, Ltée..

Angle des rues St-Georgeset Ste-Anne 
SAINT-JEROME

A. tout age, ayez soin de vos yeux !

if m‘t
JZ 11 . r .

Les jeunes et les vieux dont la vue 
est défi ctueuse peuvent supprimer 
cette incommodité en portant les lu­
nettes et lorgnons que nous faisons. 
Notre grande expéiience nous pern et 
de garantir la plus entière satisfaction 
à ceux qui s’adrf s<ent à nous

L’INSTITUT D OPTIQUE 
rite Sain te.-Catherine Es t 

Angle tirenuc 11oUl-de-ville 
MONTERAL

Spécialiste Beaumier,
le meilleur tie Montréal.

Cette annonce rapportée vaut 15c. pat-dollar sur tout achat de Liupiette j-le 
Pas d’agents sur le chemin pour notre maison responsable.

RSUl
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Aiguilles de F Horloge
Vous le pouvez. Vous ne devez 
pas vieillir si vile. Vous pouvez, 
vous devez éloigner la fatale dé­
cadence.

La vieillesse est une condition de l’existence et non pas une période de la vie. 
Vous n’êtes pas plus vieux que vos artères—que le sang qui coule dans vos veines.

Avec un sang riche, pur, abondant, vous reculerez jusqu’aux dernières 
limites cette déchéance organique, cette usure lente, avec toutes ses maladies, 
ses infirmités, et vous conserverez tous les attraits de l’âge dans son radieux 
épanouissement.

La vieillesse nous attaque lorsque la vitalité décline, et la vitalité 
décline lorsque le sang est insuffisant, vicié, impur. Car le sang, c’est la vie.

Chaque parcelle de nourriture qui devra être utilisée par un organe 
quelconque doit être transmise par le sang.

Tous les déchets produits par la vie des tissus et dont ceux-ci doivent 
se débarrasser doivent être transportés par le sang.

L’oxygène qui brûle dans nos tissus et qui nous fournit la chaleur et 
l’énergie est transporté par le sang et le produit de cette combustion, l’acide 
carbonique, dont le système doit se débarrasser, est de même éliminé 
par le sang.

Ce merveilleux liquide qu’est le sang contient aussi certains 
éléments qui constituent des poisons pour les microbes nuisibles 
lesquels, s’ils ne sont pas détruits, causent la maladie et la mort.

C’est pourquoi, si vous voulez protéger vos organes contre la 
maladie, la déchéance, la vieillesse, vous «levez d’abord maintenir la 
richesse et la pureté de Votre sang et son abondance, et, pour 
obtenir ce résultat, rien n’égale l’usage régulier du célèbre

Vin St-Michel
dont l’in H u once bienfaisante s’étend à toute l’économie ; il ta retrempe, il la 

régénère cl, grâce au for, au tanin et aux sels essentiels à la vie 
qu’il contient, il purifie, enrichit le sang et vous 

assure force, santé, jeunesse.

Le VIN ST-MICHEL se prend à la dose d'un verre à vin 
avant les repas et chaque fois que, le besoin s 'en fait sentir.

B0IVIN, WILSON & CIE, Limitée, (Seuls Agents),468, St-Paul 0ue»t, Montréal

EASTERN DRUG CO.. Boston, Mass., (Agents pour les Etats-Unis.)


